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Vint la conscription. On tint des assemblées publiques; j'assistai à I'une d'elles 
avec mon père, dans la salle paroissiale [--.] Philipe HameI, René Chalouit 
parlaient d'impérialisme, du droit des peuples à décider d'eux-mêmes. Je serais 
bien en peine de résumer Leurs discours. Je sais seulement qu'une grande 
interrogation est montée en moi. Et si j'ai applaudi comme tout le monde, c'est 
moins à la dialectique des orateurs qu'à la découverte que je n'étais plus un 
enfant de paroisse, que j'étais le 61s d'un pays hypothétique. 

-Fernand Dumontt, Genèse de h société québ &cuise. 
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La crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale et l'identité 

canadienne-française 

Jamais, dans histoire canadienne, l'opposition entre francophones et anglophones n'a été aussi 

profonde que sur la question de l'enrôlement militaire obligatoire pour service outre-mer pendant la 

Seconde Guerre mondiale. Cette thèse de maitrise tente de démontrer que la crise de la conscription 

pendant la Deuxième Guerre mondiale s'inscrit comme un maillon spécifique dans la chaîne du 

processus de transformation de l'identité canadienne-française au Québec en une identité québécoise. 

Par une analyse de l'espace discursif généré par l'événement, Sauteur veut montrer que la crise de la 

conscription pendant la Seconde Guerre mondiale a ébranlé certaines assises et certains référents 

fondamentaux de cette collectivité. il cherche ainsi à comprendre plus spécifiquement en quoi celle- 

ci s'inscrit comme un moment important dans le processus de construction de l'identité des 

Canadiens fiançais du Québec. 
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Introduction 

Problématique 

Nous sommes à l'hiver 1942. L'Angleterre est sous les bombes. Les forces hitlériennes 

sont victorieuses en f i q u e  comme en URSS. Le Japon, toujours plus menaçant, s'approche 

dangereusement de I'Austraüe qui est, comme le Canada, un Dominion de l'Empire britannique. 

Pressé par l'opinion publique du Canada anglais d'imposer la conscription pour senrice 

outre-mer, le premier ministre canadien William Lyon Mackenzie King tergiverse. Depuis le 

début de la guerre, il est à la tête d'un gouvemement qui tente d'adopter une position médiane 

entre, d'une part, les demandes de plus en plus impératives du Canada anglais pour un effort de 

guerre total et, de l'autre, le rejet presque viscéral du Canada h ç a i s  pour toute forme de 

coercition visant à envoyer des hommes en Grande-Bretagne. King tente d'éviter un autre 

<t 1917 ». 

Qui plus est, le premier ministre canadien avait promis en 1939 que jamais il ne recourrait 

à l'enrôlement militaire obligatoire. Cette promesse, les Canadiens fiançais- sont convaincus 

qu'elle leur était adressée en exclusivité. Pour se sortir de cette impasse, le premier ministre 

demande de se f a k  relever de ses engagements par un plébiscite. Mais celui-ci sera pan- 

canadien, c'est-à-dire que tous les Canadiens délieront le gouvemement d'une promesse qu'il avait 

raite aux seuls Canadiens fiançais. Le résultat du plébiscite ne poinrait être plus clair. Le 

Canada est divisé selon un clivage linguistique : les Canadiens fiançais refiisent de délier le 

gouvemement de sa promesse, les Canadiens anglais, dans une proportion presque aussi forte, le 

font avec enthousiasme. 

Plusieurs auteurs ont cherché à expliquer pourquoi les Canadiens fiançais ont voté NON 

au plébiscite de 1942. Léandre Bergeron (1 971) tente de montrer que les Canadiens fiançais ont 



simplement refusé de devenir de la chair à canon pour l'Empire britannique. selon ~ichard   on es 

(1979), Ie refus canadien-£iançais provient de l'infiuence néfàste de lr&te clérico-nationaliste », 

pour qui la participation à la guem est une menace à la vie traditionnelle et religieuse 

québécoise, surtout par le travail des femmes que fa guerre occasionne. Pour Grave1 (1974)' 

comme pour Granabtein (1977), la question de la défense est devenue le symbole de ralliement 

des Canadiens fiançais contre leur condition d'infériorité. Pour ces deux auteurs, cette 

association d'idées a einpêché les Canadiens h ç a i s  de saisir les vrais enjeux de la guerre. Un 

article plus récent de Cuccioletta (1995) a tenté de replacer l'isolationnisme québécois dans son 

- contexte nord-américain pour montrer qu'il n'est pas, au fond, si différent de celui que l'on 

retrouve aux États-unis à la même époque. Tous ces chercheurs ont essayé de comprendre 

pourquoi les Canadiens hnçais ont voté NON au piébiscite de 1942. Mais aucune de ces études 

ne s'est attardée à la question plus précise de l'impact qu'a pu avoir cette crise sur l'identité 

~ a n a d i e ~ e - h ~ a i s e .  C'est le thème que nous avons retenu pour la présente thèse. Ce choix de 

recherche provient d'une intuition. Xi nous semble en effet que lorsque deux groupes s'opposent 

avec force sur un enjeu d'importance, ils prennent chacun conscience de leur existence respective. 

C'est pourquoi ii nous a semblé intéressant d'étudier comment Ia crise de la conscription de 1942 

est venue s'inscrire dans le processus de formation de l'identité québécoise. 

On sait en effet que I'identité des Canadiens h ç a i s  a beaucoup changé depuis 

l'établissement d'une colonie fiançaise en Amérique au début du 17e siècle. Ayant suivi nos 

premiers cours d'histoire en Ontario fiançais, nous avons dfi apprendre très vite que les 

hcophones d'Amérique ont graduellement adopté des vocables différents pour se nommer 

collectivement. A leur arrivde au Canada, les premiers colons se considéraient toujours Fronçais. 

Puis, les colons établis depuis quelques générations au Canada se voient peu à peu différents des 

nouveaux anivants, si bien qu'ils adoptent progressivement I'appellation de Français-canadiens. 



Le premier mot de ce patmnyme composé tomba par la suite, et les hcophones Mitant la 

vallée du Saint-Lamnt furent bientôt connus sous le simple nom de Canadiens. Cela ne changea 

pas immédiatement avec l'arrivée des Anglais. Mais, graduellement, alors que les anglophones 

du pays s'identifiaient eux-mêmes de plus en plus à L'Amérique du Nord, les Canadiens devinrent 

des Canadiens f;ançais, et les Anglais des Canadiens anglais. Enfü~, depuis la Révolution 

tranquille des années 1960, l'on parle dorénavant des Québécois pour désigner les Canadiens 

fkmçais résidant au Québec, ce qui exclut par le fàit même Iesfinncophones hors-Québec. Et, 

puisqu'à la base du récit identiiaire de ces derniers se trouve ZiAbandon des Francos-ontariens 

por le Québec, on comprend pourquoi chaque étudiant Ikmco-ont~en doit apprendre, lors de son 

premier cours d'histoire, que les francophones d'Amérique ont, dans un passé pas si lointah, 

fonné un tout homogène.. . 

Ainsi, l'identité des Canadiens fknçais demeurant au Québec s'est progressivement 

transformée, se définissant toujours plus sur l'axe du Québec plutôt que de l'ensemble canadien. 

Notre travail tentera de demontrer que la crise de la conscription pendant la Seconde Guerre 

mondiale s'inscrit comme un maillon spécifique dans la chaîne du processus de transformation de 

l'identitd canadienne-hçaise au Québec en une identité québécoise. 

Or, pour jauger comment la crise de la conscription de 1942 a pu influencer le processus 

identitaire des hcophones du Québec, nous sommes d'abord conf?ont& à une premièx 

dBiculté. En effet, il est ardu d'établir un lien de causalité entre la crise de la conscription et 

l'identité canadienne-hçaise, puisque la crise de 1942 survient, bien entendu, en pleine Guerre 

mondiale. Et, il est banal de le dire, celle-ci bouleverse la société canadienne. Bien qu'il ne fut 

jamais directement le théâtre d'opérations militaires1, le Canada était orienté tout entier vers 

1 ' A trois exceptions près : des sous-marins allemands ont torpille des bateaux sur la côte atlantique et dans le Saint- 
Laurent, un contre-torpilleur japonais a bombardé (de quelques saIves de canons) les côtes de Ia Colombie- 



l'effort de guerre. Le conflit mondial permit, parallèlement, au monde occidental de se sortir 

d'une dépression économique qui durait déjà depuis une dizaine d'années. Les femmes, on le saif 

ont occupé une plus grande place qu'à l'habitude sur le marché du travail pendant les Guerres 

mondiales et, dans le cas du Québec, ont obtenu le droit de vote provincial, droit qu'elles ont pu 

exercer pour la première fois à l'élection de 1944. Le rôle de l'État a égdement changé. Son 

intervention massive pour orienter l'économie lors du conflit mondial a montré la viabilité d'un 

modèle économique où son rôle est accm, pavant la voie à l'État-providence. Le nombre de 

fonctionnakes fédéraux a plus que doublé entre 1938 et 1945, passant de 44 143 à 115 908 

(Morton, 2000 : 251). C'est aussi pendant cette guerre que plusieurs programmes sociaux 

(docations familiales, assurance-chômage, etc.) furent m i s  en place. Les ouvriers obtinrent 

l'adoption de procédures officielles reconnaissant la pleine légitimité de la création des syndicats 

et l'élaboration de régles afférentes les protégeant durant les périodes d'accréditation syndicale en 

particulier. Le Québec se dote, 75 ans après l'Ontario, d'un système d'enseignement obligatoire 

pour les moins de 14 ans. L'économie de guerre canadienne, à I'instar de l'économie de guerre 

américaine, réussira, a la fin des hostilités, non sans heurts cependant, à se réorienter vers la 

production de biens destinés au grand public. Et puis, même si, à la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, l'élite cMricale appuyée par le régime politique de Duplessis chante toujours les 

Iouanges de la société catholique et d e ,  le Canada h ç a i s  est une société de plus en plus 

urbanisée. 

Tous ces changements ont profondément marqué le Canada hnçais. Il devient ainsi plus 

difficile de démontrer le rôle spécifique qu'a pu jouer la crise de la conscription de 1942 dans 

l'évolution de I'identité canadienne-hçaise, puisqu'elle suivient en même temps qu'un nombre 

Britannique et enfin, des montg~lfikres incendiaires (une centaine) hrent lancées du Japon et, empruntant le courant 
des courants-jets, exptosèrent un peu partout au Canada, une se rendant même près de Toronto! 



appréciable de bouleversements économiques, sociaux et culturels qui ont tous potentiellement 

permis d'orienter cette identit6. Il nous semble donc impératif de bien saisir comment se produit 

le processus de transformation de i'identité, ce qui nous permettra par 1a suite d'isoler certains 

enjeux de la crise de la conscription. Cela nous permettra de comprendre en quoi celleci s'inscrit 

comme un moment important dans le processus de construction de l'identité des Canadiens 

fiançais du Québec. Nous verrons que la dynamique particuiière de la crise, par les remises en 

question qu'elle suscite, e%ranIe des assises et des référents fondamentaux de cette identité. 

Méthodologie 

Ann de mieux pouvoir répondre à notre question de recherche, il nous faudra 

premièrement saisir ce qu'est l'identité et comment elle peut être appelée à changer. Ce sera 

l'objectif visé par notre premier chapitre. Nous diviserons l'identité en trois niveaux Ii y a 

premièrement l'ensemble des traits spécifiques (religion, langue, ethnie) partagés spontanément 

par les membres d'me collectivité. Ce premier niveau n'attirera que brièvement notre attention 

puisqu'il est moins pertinent pour notre thèse. Dans un deuxième temps, nous verrons que 

l'identitk se forge et évolue dans le rapport qui s'établit avec l'Autre. Nous verrons dors aussi 

que la conscience de soi dépend notamment de hterprébtion que le sujet donne du regard que 

l'Autre porte vers soi. L'identité est ainsi tributaire de la nature de la relation qui s'établit avec les 

autres «donneurs de sens » d'une même expérience. Enfin, dans un troisième temps, nous 

constaterons que l'identité est également un ensemble de symboles et de mythes que partage une 

collectivité. Ces symboles et ces mythes possèdent une valeur explicative; ils permettent de faire 

le lien entre le présent et les projections d'avenir d'une collectivité. Us ne sont évidemment pas 

isolables des éléments composant les deux autres niveaux. De ces trois niveaux constitutif% de 



l'identité, nous en retiendrons deux, soit celui, pour le troisième chapitre, des mythes et 

représentations symboliques, puis la question du rapport à I'AuW, pour le quatrième chapitre. 

Le deuxième chapitre se veut un rappel du contexte historique de la crise de 1942. Ce 

chapitre est nécessaire pour remémorer au lecteur les principales étapes de cette crise. M s  il 

nous permettra, Assi, de diffirencier la crise de la conscription pendant la Première Guerre 

mondiale de celle qui survient pendant la Seconde. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, 

les deux crises se distinguent sensiblement ltune de l'autre. 

Dans notre troisième chapitre, nous verrons que la crise de ta conscription pendant la 

Seconde Guerre mondiale fùt vécue au Québec comme une remise en cause du pacte entre les 

peuples fondateurs. Ce mythe d'un pacte définissait jusqu'aloa l'univers des représentations 

symboliques de la collectivité canadienne-fiançaise. Bien qu'il perdure audelà des années de 

guerre, la dynamique particulière de la crise de 1942 entraîne l'amorce d'une ré£iexion qui le 

lézardera profondément. En résumé, la crise de la conscnption de 1942 inflige un démenti à la 

vision traditionnelle du Canada que partageaient les Canadiens fiançais. Leur identification au 

Canada leu. apparaît soudainement, et d'une certaine façon, refùsée. Jusque-1% avec le mythe du 

pacte entre les peuples fondateurs, les hcophones se concevaient comme des partenaires du 

Canada anglais. Mais, en 1942, ce dernier impose unilatéralement le phcipe de Ia conscription 

pour service outre-mer. Nous le venons, cet épisode sera vécu au Québec comme une véritable 

remise en question de l'image qu'on se fàisait majoritairement du Canada. 

Enfin, dans notre quatrième et dernier chapitre, nous étudierons plus particulièrement la 

question du a rapport à l'Au& D. Nous constaterons que les étapes menant à la promulgation de 

la conscription pour s e ~ c e  outre-mer furent ressenties comme un moment d'impuissance 

collective par les Canadiens h ç a i s .  Les élites politiques et cl6ricales traditionnelies se 

révéleront incapables de défendre la volonté clairement exprimée de leurs compatriotes. Ils 



agiront plutôt comme des intermédiaires, dont la tâche consiste H fàïre accepter aux Canadiens 

h ç a i s  les décisions de la majorité. Nous prendrons également la mesure du regard que porte le 

reste du Canada sur le Québec pendant cette crise. Tant l'impuissance collective vécue par le 

Canada fiançais que le regard du Canada anglais orienteront les francophones du Québec vers un 

desir plus grand d'autonomie pour leur province. En ce sens, la crise de la conscription pendant 

la Deuxième Guerre mondiale s'inscrit pour eux dans le processus de formation d'une identité 

canadienne-fiançaise nettement axée sur le Québec. 



Chapitre 1 - Cadre théorique 

Ii est nomialement de mise, au début d'un travail de recherche scientifique, de procéder à 

la définition des concepts que L'on entend utiliser. Parfois en guise d'introduction, paifois sous 

forme de lexique, I'auteur donne aux concepts-clés sa débition. Les mots étant en quelque sorte 

aux sciences sociales ce que les c h i e s  sont aux sciences naturelles, Ies chercheurs en quête 

d'objectivité souhaitent éviter toute confiision. Mais cette multiplication des dénnitions peut 

rendre la tâche du lecteur ardue, en particulier si les défhitions proposées visent en premier lieu 

l'originalité contre le lieu commun. Dans le cas d'une étude de la question identiaire, cette @on 

de procéder, qui consiste à aligner les d&ïnitions les unes après les autres, nous a semblé 

problématique pour deux raisons. D'une part, nous pensons comme Charles Taylor que 

« l'identité est plus profonde et bien plus complexe que toutes les formulations que nous pouvons 

en d o ~ e r  » (Taylor, 1998 : 48); de l'autre, la lecture d'un lexique est un exercice ennuyeux que 

nous avons voulu éviter à nos lecteurs- 

Nous envisageons donc ce chapitre dans une autre perspective épistémologique. Pour 

créer ce cadre théorique nécessaire à la compréhension, nous préférons plutôt procéder par un 

exercice qui consiste à présenter une hypothèse quant à la nature de l'identité. Dans les pages qui  

suivent, l'exposé de cette hypothèse, tributaire de travaux sur la question identitaire en science 

po litique, en histoire, en psychologie individuelle et sociale, ainsi qu'en philosophie morale, nous 

permettra, nous l'espérons, de tisser ce c& conceptuel. Ii nous permettra, au passage, de 

préciser certains concepts connexes (ethnie, nation, peuple, etc.), sans toutefois prétendre à 

I'onginaIité, ou à I'infaillibiIité, L'hypothèse que nous défendrons ici consiste à situer l'identité 

dans une dialectique entre la pure construction, d'une part, et le pur donné, de l'autre. 



Trois niveaux constitutifs de Ifidenfite 

Pour exposer cette hypothèse, nous devons procéder à un découpage de ce que nous 

appellerons, à la suite de Mathieu et Lacoursière (1991 :15), les trois niveaux constitutifs de 

I'identité. Il y a, premièrement, le niveau (sur-lequel nous passerons rapidement puisqu'il est 

moins pertinent pour notre thèse) qui porte sur les traits spécinques, prétendument objectifs, d'd'un 

groupe (couleur de la peau, langue, nombre, lieu géographique, etc.). Le deuxième niveau 

privilégie les interrelations. L'identité est alors tributaire du rapport, ou plutôt de la nature du 

rapport, qui s'établit avec l'Autre que soi. Enfin, le troisième niveau s'intéresse aux mythes et 

aux valeurs qui fondent le vivre-ensemble. 

Ce découpage, sans être arbitraire, risque de poser problème s'il n'est pas interprété avec 

flexibilite. Ces divers niveaux n'existent pas en vase clos, comme s'il y avait trois champs de 

phhomènes différents et indépen~ants les uns des autres. Ainsi, au Canada, l'émergence du 

mythe du pacte entre les peuples fondateurs (niveau 3) est indissociable du rapport à l'Autre 

(niveau 2). Une (bonne) définition de l'identité en général, ou de celie d'un groupe en particulier, 

comportera souvent des concepts renvoyant a la fois à ces trois niveaux. Prenons, par exemple, la 

définition de l'identité que donne Màrc-Adélard Tremblay (1 983 : 33) : 

I'identité est d'abord une image de soi [niveau 21, en tant que collectivité [. ..] Elle est encore 
un genre de vie qui se déploie dans les rapports interpersonnels [niveau 21 que les individus 
appartenant à une ethnie particulière [niveau 11 entretiennent entre eux sur un territoire donné 
[niveau 11 et dans les relations économiques, politiques et sociales avec l'extérieur [niveau 
21. L'identité ethnoculturelIe est, enfin, une vision du monde [niveau 33 qui s'appuie tout 
autant sur une interprétation du vécu collectif [niveau 31 que sur l'explicitation de projets se 
rapportant à I'avenir de la collectivitt5 [niveau 31. 

On voit comment le concept d'identité ne se laisse pas cantonner a l'intérieur des hntikres 

précises que crée cette dissection conceptuelle. Bien qu'il importe, aux fins de l'malyse, de 

diviser méthodiquement ce concept, rappelons que l'identité sera toujours nécessairement plus 

complexe que la somme des niveaux qui la constituent Qui plus est, comme l'ecrit Everett C. 



Hughes, <( les traits culturels sont des attributs du groupe mais [. --1 le groupe ne se réduit pas à Ia 

synthèse de ces traits D (Hughes, 1996 : 202). 

Traits spécifiques 

Ce premier niveau d'analyse renvoie aux traits particuliexs partagés par Les membres 

d'une collectivité donnée. Au début du siècle, par exemple, Émile Miller définissait, dans Terres 

et peuples du Canada, les Canadiens h ç a i s  par certaines références (âme, parlure), en plus de 

certains traits physiques spécifiques : (c Front plus élevé, nez largement aquilin plus mince, 

mâchoire plus étroite que chez les Français d'Europe » (Fournier, 1983 : 414). Malgré l'aspect 

incontestablement problématique de ce style de démarche, il n'en demeure pas moins que la 

possession de certains attributs (linguistiques, physiques, etc.) reste un passage de l'appartenance 

à certaines collectivités. 

Cette facette constitutive de l'identiité renvoie à ce qui, 3î première vue, semble relever 

exclusivement du donné. En effet, pour l'individu, les traits spécifÏques, par exemple la langue 

parlée, l'appartenance ethnique et religieuse,. l'appartenance sexuelle, l'appartenance à une classe 

sociale, etc., semblent être indépendants de s a  voIonté. De toute évidence, personne ne choisit à 

la naissance la couleur de sa peau, son sexe, la langue qui sera inculquée par ses parents ou le 

revenu de ceux-ci. D'un point de vue indivilduel, donc, ce niveau semble relever exclusivement 

du donné et pouvoir infirmer notre hypothèse de départ. Pourtant, au niveau identitaire, ce donné 

procède également d'une construction sociale. Alors qu'être Noir aux États-unis au début du 

siècle reléguait nécessairement l'individu àr la condition d'infériorisé, la même appartenance 

ethnique aujourd'hui, dans certains états américains, peut permettre, grâce aux programmes dits 

<( d'action positive », l'accession théoriquement privilégiée à certains emplois. Ainsi, bien qu'un 

individu possède certaines caractéristiques propres a un groupe (caractéristiques qu'il n'a pas 



choisies), ces traits auront une importance seulement dans la mesure où il leur en attribue lui- 

même me signification ou, comme nous le verrons ici, si c'est le fàit de son entourage. 

Rapport à l'Autre et autogerception 

On peut dire que l'identité renvoie à la fois au même et à l'altérité, par un seul et même 

mouvement. En effet, l'identité permet la diitrérenciation de l'Autre, mais rappelle 

nécessairement ce qui rapproche au Même. Par définition, en disant «je suis >>,je dis par le fàit 

même ce que «je ne suis pas ». Se dire autochtone, par exemple, c'est à la fois partager un 

ensemble de traits caractéristiques avec tous les membres de la collectivité amérindienne, mais 

c'est également une façon de marquer sa différence par rapport aux non-autochtones. Comme le 

dit Bourque, « nul acteur ne peut [. . .] être isolé dans la référence identitaire : bar exemple,] la 

race canadienne-fiançaise et catholique n'a de sens que dans ses rapports avec la race anglo- 

saxonne et protestante » (1 996 :34). 

Cet aspect particulier de l'identité exige du sujet un txavail incessant de positionnement 

par rapport à son entourage. Et c'est par ce travail que le sujet forge son identité- Celui-ci doit 

constamment répondre à la question qui es-tu?». Par exemple, à cette question, il pourrait frès 

bien répondre «je suis Hongrois ». Mais cette réponse est nécessairement incomplète. À la 

même question, notre Hongrois aurait pu répondre autre chose, par exemple, «je suis 

catholique » ou «je  suis femme ». Toutes ces réponses auraient été acceptables. Évidemment, la 

réponse devra varier selon la perception que le sujet a des buts visés par son interlocuteur. Par 

exemple, combien de jeunes Canadiens en voyage à l'étranger apposent-ils sur leur sac à dos un 

drapeau canadien? L'on sait, du moins l'on pense, que le Canada a bonne réputation à l'étranger, 

et l'on espère tirer un avantage en affichant cette appartenance. À une conférence internationale, 

une jeune femme pourra répondre « j e  suis canadienne » à la question « qui es-tu? », alors que 



ceLie4 répondra je suis la petite-fille de Solange D si la même question lui est posée lors d'une 

réunion de fàmiIle. Ainsi, << le sujet n'accède à la conscience de son identité que dans un rapport 

à autrui où il dépend intrinsèquement de l'autre pour sa propre définition » (Lipiansky, 1992 : 

13 8). 

Un trait de la personnalité peut également avoir une importance relative en fonction de la 

personne qui s'exprime. Par exemple, se dire catholique aux États-unis renvoie à une histoire 

contZictuelle avec la majorité protestante. Or, se dire catholique aujourd'hui au Québec, par 

exemple, est presque une banalité. Alors qu'à la question qui es-tu? D un Américain catholique 

me- l'accent sur son appartenance religieuse, un Québécois ne ~t généralement pas référence 

à sa religion lorsqu'il est interpellé par la même question. Et encore, cela n'a pas toujours été le 

cas. L'on sait à quel point, jusqu'à tout récemment, l'appartenance religieuse était un vecteur 

profond de l'identité canadienne-fiançaise. On peut donc dire qu'une des caractéristiques de 

l'identité est aussi qu'elle peut changer. 

La fonction sociale ou la profession, peut également être un vecteur de l'identité. Se dire 

médecin, docteur, premier ministre est souvent la fàçon privilégiée pour se décrire. La question 

a que faites-vous dans la vie? » que l'on pose généralement à un inconnu dans les premiers 

moments d'une conversation n'est d'ailleurs par innocente. Par elle, l'on tente de découvrir qui 

est notre interlocuteur. n'est pas surprenant que les sondeurs posent autant de questions pour 

identifier qui vous êtes que pour identifier ce que vous pensez. Votre opinion n'a d'ailleurs pas 

nécessairement d'importance en soi. C'est souvent lorsqu'elle est combinée à d'autres 

coordonnés qu'elle devient utile. Cette combinaison permet de tracer un portrait du groupe que 



vous êtes censé représenter et ensuite de fà& des prédi@ons sur le comportement éventue1 des 

individus qui compose le groupe1. 

Or, i1 n'y a pas de déterminisme dans ce Nous, puisque certains éléments consîituîifi de 

notre identité peuvent changer. Par exemple, notre âge peut être très important à un moment de 

no* existence, ce qui pourrait nous pousser à militer dans un groupe de jeunes, ou de personnes 

âgées. Nous l'avons vu, il y a bien des éléments de I'identité qui sont donnés. La couleur de la 

peau, par exemple, peut ê,tre un vecteur profond de l'identité d'une personne. Or, bien qu'il ne 

soit pas possible pour la majorité des gens de changer de couleur de peau, ce donné n'aura pas la 

même amplitude d'une personne à l'autre. Il est forî probable qu'un Chinois vivant à Hong- 

Kong n'aura pas la même conscience d'être asiatique que celui qui vit à Shirgeon Fails où la 

population asiatique est pratiquement inexistante. 

La conscience de soi dépend ainsi du regard de t'Autre et corollairement de 

L'interprétation que le sujet se fait de ce regard (LipiansSr, 1992 : l38), et cela tant chez le sujet 

individuel que collectif Le rapport entre les ~ c o p h o n e s  lestés au Canada après 1759 et les 

anglophones est intéressant pour illustrer ce propos. L'étude des vocables << anglais » et 

« habitants » est particulièrement pertinente. Comme le rappelle la linguiste Chantal Bouchard : 

Les marchands, les colons, les administrateurs de langue anglaise, qu'ils soient venus 
d'Angleterre, d'Écosse, d'Irlande ou des États-unis, ne seront jamais pour lui De Canadien 
français] que des Anglais. Outre le fait de leur arrivée récente, ce nom est justifié par ceci 
que ces nouveaux immigrants n'ont pas changé d'allégeance en changeant de territoire, ils 
demeurent sujets de la couronne britannique et n'ont pas eux-mêmes Ie sentiment d'avoir une 
autre nationalité que celle qui était la leur à l'origine. Ii leur faudra plusieurs générations 
pour se concevoir autrement (Bouchard, 2 998 : 63; nous soulignons). 

Évidemment, cela peut donner lieu à des bourdes monumentales. Un journaliste fiançais chargé de faire la 
couverture des primaires amtricaines au New Hampshire en 1992 l'a d'ailleurs appris A ses dépens. Environ 33% de 
l'électorat du New Hampshire est fianco-américain et, dgulièrernent, le candidat qu i  gagne les primaires du New 
Hampshire devient le prochain président américain. Ayant interviewé un £ianco-américain fàvotable au révérend 
Jesse Jackson, le journaIiste a conclu que tous les Franco-am6ricains allaient donc voter pour ce candidat, Avec au 
minimum 33% du vote,,le revkend allait oertahment gagner cette primaire et donc, de façon logique, devenir k 
prochain président des Etais-Unis. Son journal titrait le lendemain «Le prochain président des Etats-Unis sera 
noir », ce qui s'avéra être totalement faux (anecdote entendue sur les ondes de Radio-Canada). 



Aiors que les Mandais ne se sentent surtout pas Anglais, ils le deviennent aux yeux des 

Canadiens français. Et ces derniers, par rapport aux nouveaux arrivants qui, tels des nomades, 

semblent toujours de passage, se perçoivent eux-mêmes comme sédentaires, comme les habitants 

de l'endroit- L'identité c'est donc aussi, comme le dit Gaston Miron, « une certaine perception 

de nous-mêmes dan59 laquelle nous projetons des choses» (Miron d a .  Roy, 198 1 : 25). L'Autre 

sert en quelque sorte de miroir permettant au sujet de découvrir en partie son identité. Où, selon 

la formule de Lipiansky, « c'est dans le regard d'autrui que l'on peut saisir un reflet de son 

identité (1 992 : 1 3 8). 

Le sujet doit pouvoir percevoir immédiatement ce qui le difféxencie d'un autre sujet et 

donc ce qui fait de lui un membre d'une communauté, d'un groupe ethnique ou d'une nation. 

h i ,  progressivement, toujours selon le même exemple, les Irlandais au Canada se dékiront 

comme partie de la majorité anglophone. Évidemment, le sujet prend conscience de son 

appartenance par un processus de socialisation où certains attributs du groupe sont alors chargés 

d'importance. C'est sur ce terreau que viendra pousser l'identité individuelle. Ahsi, 

un groupe ethnique n'est pas caractérisé par son degré de différence, mesurable ou 
observabte, avec d'autres groupes; au contraire, c'est un groupe ethnique parce que ceux qui 
lui appartiennent et ceux qui sont à l'extérieur le considèrent comme tel et parlent, sentent et 
agissent comme s'il constituait un groupe distinct ii faut donc qu'il existe des façons de 
reconnaître qui appartient ou n'appartient pas au groupe, et que chacun apprenne 
précocement, intensément, et en général de façon hévocable, à quel groupe il appartient. Si 
l'on peut facilement sortir d'un groupe, ce n'est pas rkllernent un groupe ethnique (Hughes, 
1996 : 202)- 

Hughes exprime l'idée que les différences ou les ressemblances entre les groupes n'ont pas de 

valeur en soi2. Une dif£ërence devient vecteur identitaire seulement dans la mesure où le groupe 

Bien malin, en effet, celui qui, par exemple, pourrait distinguer ce qui separe un ~rnérïcah &un Canadien anglais 
(même langue, mêmes pays d'origine, même univers culturel et artistique, etc.) . Pourtant, le Canadien anglais 
éprouve un vif mouvement de répugnance à l'idée qu'il puisse être identifié comme Américain. 11 attache ainsi une 
grande importance il des vecteurs de l'appartenance qui, à l'œil de i'observateur extérieur, semblent être tout B fait 



lui athibue lui-même une importance, ou lorsqu'elie devient signincative aux yeux de l'Autre- 

Par exemple, Marie-Blanche Tahon (1999) a montré comment l'appartenance religieuse à l'Islam 

est devenue un vecteur fort de l'identité algérienne seulement après que le colonisateur fiançais 

eut exigé que l'Islam soit abandonné comme préalable à l'accession à la citoyenneté fiançaise. 

De fkçon similaire, au Canada h ç a i s ,  le serment du Test par lequel les Canadiens h ç a i s  

devaient renier la religion catholique pour travailler dans la fonction publique de la nouvelle 

colonie b r i e q u e  (suite à ce que l'on a appelé la Conquête de 1759), a fait de la religion un 

élément important de l'identité canadienne-hçaise. Quand l'Autre attribue pour vous une 

importance à une partie de vous-même, celle-ci peut dors prendre une importance qu'elle n'avait 

pas au dépari. Mais il anive également qu'un groupe (ré)invente lui-même une tradition pour se 

démarquer du groupe dominant. Hugh Trevor-Roper (1983 :13) a montré que le port du kilt en 

Écosse est une invention tout à jàit moderne. Il est vrai que certains groupes très minoritaires le 

portaient avant la conquête anglaise. Mais ces derniers étaient considérés barbares par l'immense 

majorité des Écossais. Ce n'est que rétrospectivement que ces demien lui ont attribué une valeur 

symbolique et ont fait de son port, au 1 gih siècle, un vecteur identitaire dans le but de cker une 

tradition proprement écossaise, en opposition aux Anglais et, pour d'autres raisons historiques, 

aux Irlandais. 

Le besoin de reconnaissance 

L'identité dépend donc du regard de l'Autre. Ainsi, 

Notre identité est partiellement formée par la reconnaissance ou par son absence, ou encore 
par la mauvaise perception qu'en ont les autres : une personne ou un groupe de personnes 
peuvent subir un dommage ou une déformation réelle si les gens ou la société qui les 
entourent leur renvoient une image limitée, avilissante ou méprisable d'eux-mêmes » (Taylor, 
1994 : 41). 

abstraits ou relever de la sphère politique, comme par exemple I'amour du "mutticultdsme" par rapport à celui du 
"melting pot' américain. 



Pour Charles Taylor, il importe, pour comprendre les sociétés modemes, d'analyser comment le 

sujet en est venu à désirer une égale dignité plutôt que I'homeur, caractéristique cie l'ancien 

régime. Nous ferons ici un très bref survol de ce parcours, tel que le comprend Taylor (1994). 

Trois penseurs ont été marquants pou. ce processus. Ils ont tous, chacun à leur façon, 

développé ce que Taylor appelle « l'idéal d'authenticité », concept étroitement lié à une réflexion 

sur la moralité. Le premier, JeamJacques Rousseau, élabore, à la suite d'Augustin, l'idée que la 

moralité est individuelle, que le salut « Ment de la recouvrance du contact moral authentique avec 

nous-mêmes » (Taylor, 1994 : 46). Le rapport à l'Autre risque de corrompre la pureté de soi. À 

sa suite, le philosophe allemand Herder montre que chaque être humain a sa propre originalité 

que chacun est appelé à découvrir par lui-même. Être « humain » prend donc une signification 

particulière pour chaque individu (et pour chaque peuple). L'individu (ou le peuple) se doit 

d'être fidèle à cette façon particulière d'être, sinon il ne sera pas authentique et manquera ce 

qu'être humain se devait de signifier pou. lui (Taylor, 1994 : 47). Enfin, c'est Hegel qui 

montrera que le sujet a besoin de voir son authenticité reconnue par les autres, et que c'est le 

propre de la modernité de permettre à tous de se reconnaître également en dignité Vaylor, 1994 : 

70), l'ancienne conception pré-modeme de l'honneur ne pouvant halement qu'être 

éternellement insatisf%sante, tant pour l'esclave que pour le maître. 

Ainsi, (< la reconnaissance n'est pas simplement une politesse, c'est un besoin humain 

vital » (Taylor, 1994 : 42). La reconnaissance étant intimement liée à la conscience de soi, son 

absence peut (ce n'est pas un d é t e a s m e ! )  être vécue comme une oppression par le sujet qui en 

ressent le manque3. Comme I'a montd Edmond-Marc Lipiansky, « on peu$ observer, par 

3 Taylor nuancera son propos dans un autre texte qu'il importe de citer ici: cWistoriquement, la dimension idemitaire 
est intimement associée à d'autres rapports de pouvoir et à une oppression économique et politique réels. Mais dire 



exemple, que le besoin de recomaissance est d'autant plus pressant que les individus se sentent 

en position d'insécurité, d'infériorité, d'exclusion ou de marginalité » (1992 : 142). La 

reconnaissance pemiet au sujet d'être égal aux yeux d'un autre. Il importe cependant ici de faire 

une précision. Puisque plusieurs auteurs, dont Taylor, afknent que la reconnaissance est un 

besoin humain fondamental, l'on pourrait penser qu'il est du devoir de tous les sujets humains de 

c reconnaître » toutes les autres manifestations d'authenticité, des plus saines aux plus abjectes. 

C'est du moins ainsi que le comprennent souvent les tenants de certains mouvements identitaires 

pour qui toute revendication est nécessairement justifiée, soit, selon les tendances, par le simple 

Et d'être formulée (en effet, au nom de quoi qui que ce soit peut4 s'opposer à quoi que ce soit 

dans la « pst-modernité? ») ou encore comme compensation suite a 1'-oppression. Comme le dit 

Ostrowets@ « la revendication identitaire fait en quelque sorte comme si le stigmate avait acquis 

ses lettres de noblesse. A la norme sociale, à la massification, à la production de série, ce 

discours oppose une sorte de demande de droit de cité à la déviance généralisée D (1 995 : 26). En 

d'autres mots, puisque la reconnaissance est fondamentale et que chaque individu se doit d'être 

authentique (ce qui semble être indépendant de sa volcnté), on pourrait penser que chaque 

comportement humain est ainsi justifié a priori. Or, il ne s'agit pas de cela, du moins pour 

Taylor. Ce qui est nécessaire a priori, dans L'esprit de ce dernier, est de monnaître chaque 

culture humaine comme potentiellement détentrice de valeur. En demière analyse, un 

comportement particulier d'un être humain ou d'un groupe de gens pourra se révéler totalement 

inacceptable et devra être rejeté. II s'agit donc, dans l'étude du rapport à l'Autre, d'amorcer le 

<< dialogue N par une pdsomption d'égale valeur des cultures. « Ce que la présomption [d'égale 

simplement qu'un manque de recomaissance est une forme d'oppression entraîne une confiriion. II y a des cas où il 
n'y a pas d'oppression bien qu'il n'y ait pas non plus de reconnaissance" (1997: 33) 



valeur] requiert de nous n'est pas de trancher péremptoirement et de maniêre inauthentique sur 

I'égalité de valeur, mais d'être ouverts à l'étude culturelle comparative » (Taylor, 1994: 98). 

L'importance des moments de crise 

Nous avons relevé plus haut que l'identité du sujet (individuel ou coileciif) procède d'un 

travail constant de positionnement par rapport à autrui dans un jeu qui consiste à identifier le 

Même et l'Autre. Mais ce travail, qui permet à l'individu de développer son identité est Iàic 

paradoxalement, la plupart du temps, de fàçon inconsciente, ou spontanée. En effet, c'est 

toujours par ce travail comparatif que se dévoile au sujet une partie de lui-même, mais, outre les 

cas proprement pathologiques, le sujet ne se remet pas continuellement en question. Par 

exemple, la rencontre de quelqu'un de nouveau n'ébranle pas nécessairement notre identitk. Le 

iravail d'identification, chez autrui, du Même et de L'Autre se fait la plupari du temps 

automatiquement, et ce n'est qu'à des moments bien précis de l'existence que le sujet est appelé à 

se poser le problème de son identité. 

La psychanalyse peut nous permettre de comprendre au moins l'une des voies par 

lesquelles l'identité passe de l'inconscience a la conscience : « L'observation montre bien que 

c'est lorsqu'un individu (ou un groupe) traverse une crise, se sent remis en cause ou est à la 

recherche d'unité et d'une cohésion qu'il se pose le problème de son identité » (Lipiansky, 1992 : 

38; nous soulignons). La crise exige le positionnement conscient, I'autodéfïnition immédiate du 

sujet, l'orientation par rapport à des enjeux tout en révélant des réflexes normalement cachés. Au 

moment de la crise, le sujet peut prendre conscience de sa vraie nature. Un vieil adage veut que 

personne ne puisse jamais vraiment savoir comment il réagira dans un moment de crise. Par 

exemple, un caissier dans une banque peut avoir l'illusion d'être courageux, jusqu'au jour où, 

agissant de fkçon couarde devant un voleur, pleumichant comme un e*t, il (et ses collègues de 



trsivail) prend soudainement conscience qu'il ne L'est pas. Autre exemple, plus pertinent peut être 

pour cette thèse : ne se pose - t~n  pas la question, après avoir visionné un film comme L 'Armée 

des ombres (sur la Résistance fiançaise pendant la Seconde Guerre mondiale), si, placés dans le 

même contexte, nous nous serions joint à la Résistance ou à la Collaboration? Évidemment, 60 

ans aprés la guerre, l'unanimité se fàit en Faveur de la Résistance. II est pourtant impossible à un 

individu de le savoir sans en faire l'expérience immédiate. Dans les Sources du Moi, Charles 

Taylor trace le même parallèIe pour ce qui est de l'ontologie morale. Celle-ci, « sur laquelle 

reposent les façons de voir des gens, peut rester Nnplicite pour 2 'essentiel. C'est en effet ce qui 

se passe habituellement, à moins qu 'un conflit ne force les gens à la défhir » (1998 :15; nous 

soulignons). De même, André Laurendeau, dans un petit texte rédigé quelques andes avant la 

Seconde Guerre mondiale et intitulé Notre nationaIisme, constate, en parlant des moments de 

crise qu'a eu à traverser le Canada h ç a i s ,  que « ces moments de grande détresse ont toujours 

précédé nos plus authentiques réveils » (1 935 : 35). 

Mythe et représentations symboliques 

Un autre niveau de l'analyse identitaire, peut-être le plus difficile à circooscrire, porte sur 

les représentations symboliques que partagent les individus d'une même communauté. Pour 

certains auteurs, c'est ce niveau qui prime sur tous les autres. Femand Dumont définit la nation 

en ce sens. Pour lui, la nation est d'abord un complexe de symboles partagés spontanément D 

(Dumont, 1996 : 18; nous soulignons). Ainsi, « sans être liés les uns aux autres par des relations 

concrètes, tes individus se reconnaissent une identité commune à certains signes et symboles N 

(Dumont, 1996 : 16). Prenons pour exempIe la mémoire historique. Les individus membres 

d'une même communauté vont normalement attribuer de l'importance à certains événements 

dans l'histoire commune et a m n t  une interprétation similaire (et non identique : le processus de 



socialisation ne produit quand même pas des individus identiques) de la signification de 

l'événement. Ainsi, dans les sociétés où règne la liberté d'expression, des contre-discours 

coexistent avec ce que l'on pounait appeler « l'histoire officielle ». Le propre de I'histoire est 

d'être le Lieu d'un débat au sein d'une communauté, et la signification d'un événement pourra 

changer. Depuis quelques années, les intellectuels québécois discutent âprement de la 

signification de ce que l'on a appelé la « Révolution tranquille » québécoise des années 1960. 

Alors que, pendant une trentaine d'années, un large consensus existait quant à la nature de la 

société canadienne-fÎançaise d'avant 1960 (&blé du vocable, maintenant familier, de Grande 

Noirceur), cet accord a été remis en question. ûr, iI n'en demeure pas moins que, dans 

l'imaginaire collectif, la cassure entre l'ancien Canada h ç a i s  (caractérisé, à nos yeux post- 

révolutio~l~laires, par la domination de l'Église et un fort taux de natalité) et le Québec moderne 

est profondément ancrée. La distance peut permettre aujourd'hui de jauger plus justement la 

société d'avant 1960, d'apporter des nuances là où, aveuglés par le feu de l'action, les acteurs de 

l'époque ont dû trancher de façon par trop manichéenne. Notre thèse s'inscrit en partie dans une 

démarche semblable. Reste que la Révolution tranquille en est venue à symboliser le point de 

non-retour en- l'aacien et le nouveau, à l'instar, par exemple, de la Révolution fiançaise qui, 

dans I'histoire européenne, a un sens symbolique analogue. Ainsi, 

L'identité nationale est une construction culturelle. Cette dernière existe uniquementpar un 
îravuii constant de représentation, généralement effectué par les intellectuels, mais aussi par 
les éîrangers, c'est-àdire ceux qui ne se revendiquent pas de la même identité nationale 
(Paquin, 1999 : 12; nous soulignons). 

Ii %ut le préciser, les membres d'un groupe ne contribuent pas tous au même degré à cette 

construction m o n t ,  1996 : 18). Mais de dire, comme le fait Paquin dans le court texte que 

nous venons de citer, que la construction cultuile est effectuée par les intellectuels et les 

étrangers est pour le moins réducteur. Il est vmi que les États vont souvent, par exemple, 



inventer, pour des raisons politiques, des mythes et des symboles qu'ils vont par la suite tenter de 

populariser. Mais leur effort peut se solder par un échec. Par exemple, au tournant du siècle 

dernier, l'Empire allemand n'a pas réussi à f k k  de l'Empereur Guillaume, aux yeux du peuple, 

un pèxe fondateur de I'unité demande, Bismark ayant toute Ia Gveur populaire (Hobsbawn, 

1983 : 264). La tentative de le nommer <c Guillaume Le Grand D, par exemple, ne fonctionna 

jamais. Dans ce cas précis, nous dit Hobsbawn, le mythe de Guillaume <c Iacked genuine popular 

resonance >> (1983 : 264). Plus près de nous, la mort de Maurice Richard révèle à quel point la 

tradition orale est importante dans la transmission des mythes et symboles. Malgré la surenchère 

médiatique qui a réactualisé chaque déail de sa camière au moment de sa mort, il est certain que 

la légende de Maurice Richard est restée vivante pendant plus de 50 ans parce que la jeune 

génération, qui n'a jamais vu le célèbre numéro 9 enfiler ses patins, a entendu parler de lui de la 

génération précédente. Nul ne pourrait prétendre sérieusement que Maurice Richard fut le 

produit d'une construction conceptuelle pour répondre à des impératif5 politiques. 

Pourtant, des trois niveaux constitutifs de l'identité que nous avons retenus, ce demier 

semble celui qui relève le plus directement d'une construction conceptuelle. Après les afües du 

nationalisme exacerbé de la Seconde Guerre mondiale, certains écrivains ont voulu démontrer 

que la nation avait un caractère purement &ciel. Cette demière est, encore aujourd'hui, 

souvent présentée comme une pure construction. Emest Geber, par exemple a B m e  que a c'est 

le nationalisme4 qui crée les nations et non pas le contraire N (1989 : 86), que les cultures que le 

nationalisme « prétend défendre et faire revivre sont souvent ses propres inventions ou sont 

transformées au point d'être méconnaissables >) (1989 : 86). Les nationalistes semblent être dotés 

4 Gellner définit le nationaIisme de façon trés spécifique. Pour éviter toute confùsion, voici sa définition: le 
nationalisme est essentiellement un principe politique, qui affirme que l'unit6 politique et l'unité nationale doivent 
être congruentes. &e sentiment nationaliste] est le sentunent de colére que suscite la violation de ce principe » 
(1989 : 11). 



ici de pouvoirs pmdigieux Ils créent, soit à partir de rien ou du moins en transfomant 

profondément la réalité, des peuples entiers. Suivant cette façon d'appréhender le nationalisme, 

les nations sont Ie h i t  de l'imaguiation de gens qui réussissent, grâce à l'invention d'un passé 

commun, normalement par le biais du système d'éducation, A fonder des nations là où il n'y en 

avait pas. Cette proposition peut sembler Melue à première vue. Chaque individu ne se sent-il 

pas appartenir à une nation? Oui, répond Gellner, mais pourtant « avoir une nation n'est pas un 

attribut naturel de l'humanité mais en est venu à apparaitre tel maintenant N (1989 :18; nous 

soulignons). La nation semble être un pur construit. Mais avec quels matériaux cette construction 

s'effectue-t-elle? 

Il faut convenir que le nationalisme utilise la prolifération des cultures et des richesses 
culturelles préexistantes que l'histoire lui laisse en héritage, même si son utilisation est très 
sélective et qu'il procède très souvent à leur transformation radicale [...J le principe 
nationaliste en soi, par opposition à ses avatars, n'a rien de contingent et ne doit rien à [a 
chance (Gellner, 1989 : 86). 

En somme, pour Gellner, la nation est une construction, mais qui procède de la récupération de 

l'héritage de l'histoire, des cultures, etc. Si on pousse la logique de la pure constmction à son 

extrême5, la nation, comme l'identité propre aux peuples qui la composent, n'existe pas. Ce qui 

existe, comme le pensent les tenants de ce que l'on appelle le <( tournant linguistique », n'est 

qu'un discours sur la nation. Jocelyn Létourneau résume le mieux comment les tenants de ce 

tournant envisagent la nation. Pour eux, 

L'idée de nation est une construction, une invention, une enseigne qui surplombe le monde 
échevelé de l'agir et par laquelle on cherche désespérément à créer du sens là où il n'y a 
toujours que de la dispersion, de l'éparpillement, de l'individuation. Pour ces partisans de la 
thèse du simulacre institue, la nation est un argumentaire qui n 'a d 'enracinement que textuel 
et qui n 'existe pas comme telle (1997 : 59 ; nous soulignons). 

5 Ce que se refuserait à faire, par ailleurs, Gellner. 



Cette approche ne voit dans la nation qu'une chimère6. Cette façon d'appn5hender la nation nous 

semble douteuse, en particulier parce qu'eue ne parvient pas de façon satisfhisante à expliquer 

l'adhésion collective des individus à ces mythes et symboles nationaux par autre chose que la 

coercition et la contrainte. Anthony Srnith (1988 :3) a bien montré qu'au mythe de la nation on a 

substitué le mythe de la pure construction, ce qui est, pour lui, tout aussi chimérique. 

Il est pourtant indéniable que les mythes et les symboles d'un groupe d'individus liés les 

uns aux autres par un sentiment d'appartenance procèdent, au moins en partie,* d'une 

construction. Mais, comme nous le rappelle Anthony Smith, les mythes ne tombent pas du ciel. 

Ils émergent à partir de faits vécus, même si : 

myth exaggerates, drarnatizes and reinterprets facts. It tums the latter into a narrative 
recounted in dramatic fom, and this is part of its wide appeal. For myth are often widely 
believed [. . -1. Tttey generally relate present needs to jùture hopes through a teference, more 
or less elaborate, to the past (1 988 : 2). 

Smith touche ici à un point essentiel du mythe dans son rapport a l'identité. Dans bien des cas, le 

mythe a une valeur explicative. Il permet de comprendre le moment présent par référence au 

passé, ou vice versa. Reprenons l'exemple de Maurice Richard. Suite à son décès, on a 

beaucoup montré comment ce dernier incaniait la figure type du Canadien fiançais d'avant la 

Révolution tranquille, c'est-à-dire timide et ne parlant pas beaucoup. Mais ce n'est certes pas 

pour ça qu'il est devenu une légende! Sur la glace, il &tait tout le contraire du porteur d'eau ou de 

l'homme soumis. Ii incarnait, d'une certaine façon, ce que les Canadiens fkmçais aspiraient à 

devenir. Dans une chanson populaire des années 1990, le chanteur Éric Lapointe dit la phrase 

6 Les tenants de cette façon de concevoir la nation cachent mal leur mépris pour le "tribalisme" de ceux qui persistent 
A concevoir la nation comme autre chose qu'un lieu vide. Voici un exemple, parmi d'autres : A coups d'arguments 
historiques, qui remontent parfois B l'Antiquité ou au Moyen Âge, nationalistes serbes et albanais se disputent la 
a propriété )) du Kosovo. Tous semblent oublier que la nation est une création vieille d'à peine deux siècles qu'il 
fallut, au sens propre, a inventer » et ensuite consolider autour de mythes fondateurs et, souvent, B coup d'epurations 
ethniques. Le regain récent des nationalismes en Europe refléte avant tout le retard du politique et la difficulté à 
forger de nouvelles identités collectives associées A un vrai projet politique ». (AnneMarie Thiesse, Le Monde 
d@lornatique, juin 1999, pages 12 et 13). 



suivante : « On est tous des Maurice Richard D, ce qui n'est pas fi- au sens où les Québécois 

d'aujourd'hui s'identifient plus au modèle du compétiteur qu'à celui, caractéristique d'une a m  

époque, du porteur d'eau (voir Létourneau, 1991). Comme l'écrit Karl Mannheim, a ce qui est 

intelligible en histoire ne peut être formulé qu'en rapport avec les problèmes et les constnictions 

conceptuelles qui prennent eux-mêmes naissance dans le flux de l'expérience historique » (cité 

dans Lamarre, 1993 : 483). 

Le mythe ne sert pas seulement à expliquer le présent. Il peut aussi être un puissant 

mobilisateur politique (Paquin, 1999 AS). Nos voisins du Sud, par exemple, ont fâçomé ce 

mythe qui consiste à présenter chacune des interventions militaires à I'étrauger comme une 

guerre pour la défense de la democratie. Interrogés par les journalistes lors de la guerre du Golfe 

persique en 1990, les soldats américains ne manquaient jamais I'occasion de déclarer « I'm here 

to fight for democracy »! Quand l'on sait que, d'une part, le Koweit est, au mieux, une 

démocratie extrêmement douteuse (la plupart des résidents n'ont pas le droit de vote; les élus 

n'ont pas de pouvoir politique) ou encore que la Syrie ou l'Arabie saoudite, partenaires des 

Américains dans cette guerre, sont des dictatures bien en règle, on ne peut qu'être consterné par 

la force du symbole. II est vrai que les représentations symboliques d'une collectivité ont 

toujours eu plus de force que les réalités factuelles » (Mathieu et Lacoursière, 1991 : 3). 

Face à une situation particulière, le passé sert de mesure. Mais, ne s'inscrit pas dans la 

mémoire collective qui veut. Seuls certains pans de la mémoire collective sont réactualisés lors 

de nouveaux événements. Par exemple, on parlera beaucoup de la première crise de la 

conscription (1 91 7) pendant la seconde (1 942). Or, pendant le plébiscite de 1942, nous n'avons 

vu, dans toutes nos lectures, qu'une seule référence (insignifiante) au référendum pan-canadien 

sur la prohibition de 1898. Pourtant, le plébiscite de 1942 était seulement la deuxième 

occurrence d'un vote où le peuple pouvait exercer directement sa volonté sur un enjeu. Ii est 
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surprenant de ne recenser qu'un sed renvoi à la première expérience. On peut penser que 

l'événement n'a pas fait mémoire parce qu'il n'était pas fondamental au point d'ébranler les 

conceptions communes, de redéfinir les enjeux, ou encore parce qu'il n'a--3 pas été 

suffisamment significatifpour être ampline par I'imagination collective. 

En somme, le mythe, pour prendre part à'ce que Thierry Hentsh appelle le processus 

identitaire n7, doit non seulement avoir un sens au moment de son émergence, mais, d'un point de 

vue identitaire, il ne pourra perdurer que dans la mesure où iI continuera d'avoir une valeur 

explicative, comme pont entre le passé et le présent. Cela dit, le mythe comme tel peut émerger 

Iongtemps aprés l'événement. Son élaboration correspond souvent à un besoin. Par exemple, 

aprés la défaite militaire de Sedan (1 87O), la France décrète la célébration, à partir de 1 87 1, de 

l'anniversaire de la bataille d'Austerlitz (Blond, 1966 : 34), bataille où Napoléon, en 1805, avait 

battu les empereurs d' Auîrkhe et de Russie. L'objectif visé est dors de remonter le moral aux 

troupes firançaises. Dans ce cas précis, c'est la volonté de renouer avec un passé glorieux qui est 

à l'origine de cette célébration. Évidemment, la Ete n'est qu'un des moyens par lequel le mythe 

perdure. Les livres, les poèmes et les films portant sur l'événement, les musées, les effigies sur la 

momqie, les timbres, les statues, les noms de rues, de monuments et d'édifices font également 

partie du travail de construction nécessaire à la pérennité d'un mythe. Toujours selon le même 

exemple, la défaite de Sedan a, par la suite, été expliquée comme étant le fi-uit d'une 

dég6nérescence morale du peuple français et de son armée. Lui attribuer ce sens, c'était aussi 

appeler la France à se << nettoyer >> de cette souillure par une victoire militaire sur l'Allemagne. 

L'enthousiasme fiançais8 pour la guerre s'explique aussi, en grande p h e ,  par le désir 

7 << Le processus par lequel l'identité nécessairement se forge puis s e  maintient comme un bien B préserver, comme 
quelque chose d'irremplaçable pour I'être humain et pour la coIlectivité à laquelle il appartient. » (fïentsh, 1993). 
8 Nous n'oublions pas, ici, les opposants à la guerre, tel Jean Jaurès, socialiste assassiné à la veille de la guerre- 



symbolique de revanche, désir entretenu pendant 40 ans. Lisons à ce sujet cette description d'un 

officier h ç a i s  tel qu'il est à Ia veille de la guerre : 

Sanglé, cambré, glacé, gants blancs, pantalon rouge et dolman noir, l'officier fiançais de 
19 13 semble immuable, figé dans les traditions de son corps et i'orgueil de sa fonction. Iï 
attend depuis quarante ans la c Revanche D. Obsédé du souvenir honteux de Sedan, il espère 
chaque soir se lancer Ie matin dans la grande charge, sabre au clair, qui nous rendra les 
provinces volées et l'honneur de nos drapeaux. Les chants de Paul Déroulède, tes 
procIamations de Maurice Barrès, les (( coups » qu'ils soient d'Agadir ou de Tanger, i'ont 
entretenu dans une anxieuse pensée : pourvu qu'il soit Ià au grand jour du règlement des 
comptes (Feller, I 967 : 3 5 )  

Il n'est donc pas surprenant qu'après la guerre, l'attitude iixqaise, ait été si intransigeante. La 

Revanche était devenue un véritable symbole et donnait sens à la guerre. La mémoire collective 

est donc meublée d'événements historiques qui orientent l'action du groupe. Ainsi, comme le dit 

Lucille Guilbert, 

t'organisation et l'actualisation d'une part des données de la mémoire collective dans un 
groupe particulier va donc contribuer à doter ce groupe d'une identité, c'est-à-dire d'une 
personnalité qui lui est propre et d'un sentiment d'appartenance (Guilbert dans Mathieu, 
1986 : 66). 

Un même événement prend donc une signification plurielle qu'il est interprété 

dinéremment selon le groupe d'appartenance. ~e traiAtre des uns sera le héros des autres, comme 

ce fut le cas pour Louis Riel, honni par les Anglo-canadiens, louangé par les ~ c o p h o n e s .  Les 

lieux de mémoire coihcident ainsi avec le groupe d'appartenance. En son sein, l'on retrouve les 

mythes et symboles qui, réachialisés, donnent sens aux événements ultérieurs. 

Conclusion du chapitre 

Nous avons distingué dans ce chapitre trois niveaux constitutifk de l'identité. Nous avons 

vu que i'identité procède d'une construction sociale a partir d'un matériau premier que l'on a 

appelé le cc donné D. Ainsi, les attributs physiques, linguistiques, sociaux, religieux, sexuels, 

prendront une signification particulière en fonction du rapport qui s'établit avec l'Autre que soi, 

toujours avec comme toile de fond le contexte historique (d'où émergent les mythes et symboles 



propres à une collectivité et qui donnent sens à l'événement ou à l'interaction avec l'Autre). De 

f a~on  plus succincte, on pourrait dire, à la suite de Mathieu et Lacoursière, que « l'identité se 

ramène [. . .] à un système de représentations qui s'appuient sur un ensemble de traits et sur une 

interaction avec l'Autre » (1 99 1 : 4). 

Mais l'identité est plus profonde que le simple idéal d'authenticité dont nous avons traité 

brièvement plus haut. Nous nous inspirons ici directement des travaux de Charles Taylor. Chez 

ce dernier, on ne peut dissocier la moralité de l'identité. L'identité est un cadre moral permettant 

de distinguer le bien du mal (1998 : 5 1). La façon dont le sujet aborde certaines questions, se 

positionne face à un enjeu, réagit devant une nouvelle situation ne peut se comprendre qu'à la 

lumière de son identité. Celleci définit << l'espace des distinctions qualitatives à l'intérieur 

duquel nous vivons et fàisons des choix » (Taylor, 1998 : 49). Mais, nous l'avons vu, l'identité 

n'est pas figée et est continuellement travaillée par l'agir. Un individu, comme un peuple, peut 

s'autopercevoir différemment après un événement qui vient ébranler les assises de ce qu'il 

considérait comme essentiel, qui vient changer sa façon de comprendre sa place et son rôle dans 

le monde. 

N'y a-t-il pas là quelque chose d'extrêmement paradoxal? L'identité est un cadre moral 

permettant au sujet d'appréhender le moment présent, mais, codonté à la réalité, le sujet peut 

remettre en cause sa façon d'appréhender le réel. Parlant de la nation, Létourneau indique que 

celle-ci, «comme métareprésentation narrative et politique [innuence] sur l'agir tout en étant 

continueliement transformée et travaillée par lui » (1997 : 60). Ainsi le réel infiuence le récit 

identitaire, et ce dernier permet à son tour d'appréhender le réel. Pour décrire ce mouvemenf 

Létoumeau a inventé un terme, celui de « narraction » par lequel il tente de montrer comment le 

récit identitaire (narration) travaille (action) le réel, et vice-versa On peut douter de la nécessité 

d'inventer un terme pour décrire un tel phénomène. Il n'en demeure pas moins que Létoumeau 



décrit uo processus important d e  transfomation de l'identité du sujet coiiectif. Et, comme nous 

I'avons vu plus haut, c'est seuvent dans des moments de crise que celui-ci est appelé à 

s'autodéfinu. Nous montrerons avec notre travail que 1.a crise de la conscription duxant la 

Seconde Guerre mondiale a ét& l'une de ces crises importantes dans I'élaboration progressive 

d'un sujet collectifquébécois. 



Chapitre 2 - Historique 

L'objectif de ce chapitre est de rappeler à la mémoire du lecteur les événements qui 

précèdent la crise de la conscription de 1942 et qui permettent de comprendre Ie contexte et les 

enjeux de l'époque. La préparation de ce chapitre a exigé de la part de son auteur une attention 

particulière aux choix méthodologiques qui s'imposaient quant à la sélection d'un point de départ 

et d'un angle d'approche. En effet, à quand fàire remonter le début de cette crise? J. L. 

Granatstein explique que la première crise de la conscription D suMent en 1763, alors que 10 

Canadiens hnçais sont contraints d'aller mater l'insurrection de Pontiac (Granatstein, 1977 : 6). 

D'autres auteurs, comme Jean-Yves Gravel, font remonter le sentiment anti-impérialiste à la 

Guerre des Boers (Grave4 1974 :135). Sans nier l'importance des événements d'mque du Sud, 

la majorité des auteurs font plutôt remonter l'anti-conscriptionnisrne de la Deuxième Guerre 

mondiale aux événements de la Première. Enfin, plusieurs autres, dont André Laurendeau, 

insistent sur l'importance du thème de la conscription pendant les élections provinciales et 

fédérales entre 191 7 et 1940 &aurendeau, 1962 : 14) pour comprendre le sentiment anti- 

wnscriptionniste au Québec pendant la Deuxième Guerre. 

L'important pour nous sera de démontrer dans ce chapitre la spécificité des enjeux de 

chacune des deux crises de la conscription pendant les deux Guerres mondiales. On a souvent 

tendance à penser que celles-ci relèvent d'une seule et même logique, soit l'opposition à 

l'impérialisme britannique. Du moins, c'est normalement ainsi qu'est présentée la crise dans les 

livres d'histoire. Comprendre la crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale 

comme une simple répétition de celle de la Première est pour nous une erreur. À partir, donc, 

d'une explication des enjeux de la crise de la conscription de 191 7, nous montrerons comment 



s'est construit, durant l'entre-deux-guerres, un discours au Canada h ç a i s  sur son rôle dans 

l'éventualité d'une nouvelle guerre européenne. Nous verrons, par exemple, comment le Parti 

libéral fédéral a réussi à faire de cet enjeu son cheval de bataille lui permettant d'obtenir une 

majorité de sièges dans la province de Québec à chaque élection fédérale dumnt cette période. 

Nous tenterons de mettre l'accent sur le fat que l'opposition à la conscription pendant la 

Première Guerre mondiale ressemble à celle que I'on retrouve un peu partout dans l'Empire 

britannique (Inde, Irlande, *que du Sud), c'est-à-dire qu'elle est une réaction directe aux 

conditions d'un peuple infériorisé, alors que I'opposition à la seconde, bien qu'eue reprenne dans 

son discours les thèmes de la première, renvoie constamment à la place du Canada fiançais dans 

la Confédération. 

La Première Guerre mondiale. 

L'Angleterre déclare la guerre à L'Allemagne en août 1914, ce qui signifie à l'époque 

l'entrée en guerre automatique du Canada. Comme l'Australie et la Nouvelle-Zélande, le Canada 

est alors un dominion de l'Empire britannique et donc, malgré de possibles réticences de la part 

de certains nationalistes canadiens-hçais, la question de la participation canadienne ne se pose 

pas (Armstrong, 1998 : 87). Avant même que l'Angleterre ne déclare la guerre à l'Allemagne, 

le colonel Sam Hughes, ministre du Conseil de la Milice du Canada, décide le 30 juillet 19 14 de 

l'envoi d'un contingent de 20 000 hommes en Angleterre si cette dernière participe au conflit 

(Armstrong, 1998 : 87). Trois jours avant que l'Angleterre ne déclare la guerre, le Duc de 

Comaught, gouverneur général du Canada, envoie une dépêche à Londres dans laquelie il 

demande comment le Canada peut apporter son aide à I'Empire lors d'un éventuel effort de 

guerre britannique (Armstrong, 1998 : 87). Le premier appel aux volontaires qui désirent se 

battre outre-mer est lancé le 3 août 19 14. Ce n'est pourtant que le lendemain, soit le 4 août 1914, 



que L'Angletene déclare la guerre à 17AUemagne. Le premier contingent canadien s'embarquera 

pour l'Europe le 30 septembre 1914, avec à son bord 30 000 hommes dont la plupart sont nés en 

Grande-Bretagne (Armstrong, 1998 : 134; Granatstein, 1977 : 24). 

On aurait pu s'attendre à des manifestations anti-pariicipationnistes de la part du Canada 

fkançais, surtout à cause de la rhétorique nationaliste canadienne-kçaise d'avant-guerre qui se 

méfiait de l'impérialisme britannique. Simplement à the d'exemple, lors de l'élection 

complémentaire de Dnunmond-Arthabaska en octobre 19 1 0, les nationalistes ' remportent la 

victoire grâce à un programme clairement anticonscriptio~iste (Granatstein, 1977 : p. 17). 

Autre exemple : l'élection générale de 191 1, où les conservateus québécois ont mené la lutte 

contre Laurier avec un programme proprement anti-militariste2. 

À la veille de la guerre, le premier ministre- canadien, Sir Robert Borden, redoute que le 

Canada ne se divise suivant Les clivages linguistiques anglais et fÏanqais (Champagne, 1995 : 7 1). 

Ce ne fit pourtant pas le cas, du moins dans les premiers mois du confiit (Granatstein, 1977 : 25). 

La Loi sur les mesures de guerre sera adoptée, sans aucune opposition, à la Chambre des 

communes en août 1914. Selon Elizabeth Armstrong, a le consensus semblait être de donner 

carte blanche au gouvernement pour aider à gagner la guerre D (Armstrong, 1998 : 951, et ce tant 

chez les anglophones que chez les ~ c o p h o n e s .  

Même H ~ M  Bourassa, chef nationaliste duquel on aurait pu attendre un refus 

catégorique, s'est montré fàvorable à la participation canadienne à la guerre (Annstrong, 1998 : 

1 Og), bien qu'exprimant des réserves &ce aux modalités de l'intervention, en particulier en ce qui 

a trait a Ia politique de recrutement des soldats (Provencher, 1971 : 23). Ii faut dire que Bourassa 

1 Une mise en garde s'impose. Les « nationaIiçtes » canadiens-français de l'époque souhaitent l'indépendance du 
Canada et la mise en place de politiques de bilinguisme : il ne faut pas les confondre avec les nationalistes québécois 
d'aujourd'hui. Puisque le terme <( nationaliste )) prend un sens différent selon les époques, nous le préciserons lorsque 
nécessaire. 



était en Europe lors du déclenchement des hostilités où il fit impressionné par « l'union sacrée >> 

(Armstrong, 1998 : log), symbolisée par le vote des partis de gauche en fàveur des crédits de 

guerre, en plus d'être Muencé par le climat d'enthousiasme généralisé. Il croyait alors que la 

guerre pourrait favoriser « l'union des races » anglaise et fiançaise au Canada (Roy, 1917 : 8), 

puisqu'étaient enfin réunies les deux Mères patries dans un même combat- 

Le clergé canadien-fiançais se montre également favorabie à la cause des alliés. 

L'archevêque de Québec, Mgr Bruchesi, donne sa bénédiction aux troupes qui quittent Valcartier 

en septembre 1914 (Armstrong, 1998 : 90). De plus, une lettre pastorale des évêques canadiens 

publiée le 23 septembre 1 9 14 appuie l'engagement du gouvernement canadien (Armstrong, 

1 998 : 90). Cette lettre paraîtra dans I'ensemble des publications de langue fiançaise. 

Une armée anglaise et le sort des Franco-Ontariens 

Mais l'enthousiasme initial pour Ia guerre s'estompe et le regard du Canadien h ç a i s  est 

rapidement attiré par le soa que réserve I'Ontano à sa minorité canadieme-hÇaise3. Bien que 

la lutte contre le Règlement 17 débute avant la guerre, elie atteint son point culminant pendant 

cette période, si bien que « durant les premiers mois de 19 15, le Québec s'intéresse plus à la 

question du Règlement XVII qu'à la guerre en Europe » (Provencher, 1971 : 23). Le parallèle 

sera tracé rapidement entre les minorités européennes que l'Angleterre prétend défendre en 

Europe (Serbie) et l'oppression raciale subie par les ~ c o p h o n e s  de la province la plus 

populeuse du pays. La logique, toute simple, consistera à demander pourquoi les Canadiens 

fiançais devraient se battre pour libérer les minorités d'Europe ou encore, comme la propagande 

- -  - - -  - 

' Bien que les conservateurs du reste du Canada accusaient plutôt Laun-er d'être tiède sur la question de l'armement 
La politique fait souvent de drôIes de partenaires. 
' Depuis le 16 juin 19 12 existait en cette province une loi, le Règlement 17, visant ii restreindre l'enseignement du 
fiançais dans les écoles bilingues (Groulx, 1932 : 182). Après la deuxième année d'enseignement, Ie fiançais devait 
céder sa place à l'anglais tant dans la communication entre le professeur et l'éléve que dans les leçons et travaux. 



militaire les y invitait, défendre la civilisation française en défendant la France made, 1963, 

tome 2 : 122), quand les droits de la minorité k ç a i s e  du Canada sont ainsi bafoués : << the 

Ontario Schools issue [...] convinced French Canadians that their real enemies were across the 

Ottawa River, not the Atlantic ocean )) (Berger, 1969 : vu). Comme le dit à l'époque Ferdinand 

Roy, << pendant que nous allions aider à éteindre l'incendie qui fdt rage en Europe, on mettait le 

feu à notre maison )) (Roy, 191 7 : 9). Bourassa pariera des Prussiens de l'Ontario (Champagne, 

1995 : 72), rappelant ainsi aux anglophones du pays qu'en matière de droit des minorités, ceux-ci 

n'ont de leçon à donner à personne. Le Québec est à ce point préoccupé par la question des 

droits hguistiques que 

pendant toute la durée du conflit, il ne se passe quasiment pas un mois sans que les bulletins 
paroissiaux ne  parlent des droits des minorités francophones qui sont bafoués en dehors du 
Québec [ou encore] des difficultés des h c o p h o n e s  à se faire servir dans leur langue à 
Montréal par les services publics (Ferreti in Champage, 1995 : 77). 

De plus, l'oppression des hcophones  est particulièrement criante dans l'armée, ce qui 

contribuera beaucoup à rendre la guerre impopulaire chez les Canadiens fiançais. Par exemple, 

le ministre de la guerre, Sam Hughes, est membre de l'Ordre d'Orange (Armstrong, 1998 : I38), 

une organisation ouvertement h c o p h o b e  et anti-cathdique. KI est également franc-maçon 

v a d e ,  1963, tome 2 : 136), ce qui n'a rien pour plaire au clergé canadien-fiançais. Alors qu'il 

le permet aux soldats protestants, il refùse aux soldats canadiens-fiançais de participer à des 

processions religieuses (Granatstein, 1977 : 25). L'on nommera même à la tête de la mission de 

recrutement au Québec un prêtre protestant unilingue anglais, ce qui n'encouragera certes pas les 

habitants de la trèscatholique province de Québec à s'enrôler (hs t rong,  1998 : 135). Enfin, 

vers la fin de la guerre, des conscrits insoumis canadiens qui refusaient résolument de prendre les 

armes fùrent envoyés contre leur gn5 en Angleterre où ils fùrent << beaten and kicked around a 



field by soldiers D (Graham, 1971 : 133), en plus d'être soumis à des semaines intensives de 

torture physique et psychologique (Graham, 197 1 : 1 34). 

Les politiques discriminatoires de l'armée canadienne vont rapidement briser l'entrain 

initial des Canadiens fiançais de partout à travers le pays- C'est qu'il ne fàut surtout pas 

commettre l'erreur de négliger la fierté ressentie par les Canadiens fiançais au début de la guerre 

quant à leur parîicipation au connit A la lecture des journaux de l'époque (en août, septembre et 

octobre 1914), l'on ne peut qu'être h p p é  par une impression généde d'enthousiasme qui 

s'explique, selon nous, par un désir de montrer au reste du pays que les Canadiens h ç a i s  

veulent jouer un rôle. Il semble en effet que l'enjeu premier de la guerre outre-mer pour le 

Canadien français n'était pas la victoire alliée, mais bien de prouver la valeur des siens aux yeux 

de son compatriote de langue anglaise. Maïs pour ce faire, le Canadien fiançais est conscient que 

ses efforts resteront vains s'il est contraint de se battre de fàçon anonyme, c'est-àdire dans des 

bataillons anglocanadiens ou britanniques. C'est pourquoi 

Dans toute la provilce, on salua avec un grand débordement de satisfaction patriotique 
l'annonce, le 30 septembre 119 141, de la formation d'un bataillon qui porterait le nom de 22' 
Régiment Dans les villes comme dans les campagnes, d'une même voix, les directeurs de 
journaux conservateurs et libéraux approuvèrent chaleureusement l'initiative. [...]. Dans toute 
Ia presse canadiennefiançaise, I'enthousiasme à l'égard du 22' Régiment était général 
(Armstrong, 1998 : 1 15). 

On aurait pu, encouragé par ce succès, créer une division entièrement canadienne-fiançaise, ce 

qui était d'ailleun réclamé par la presse d'expression ~ ç a i s e  du Canada Le ministre Hughes 

insiste pour ne pas créer une telie division et sépare les hcophones  dans deux divisions 

anglophones (Granatstein, 1977 : 26). Ce dernier ne cache pas sa préférence, dans les rangs de 

son armée, pour les protestants anglophones : << this is the kind of stufïwe want in our army [...] 

good solid Presbyterian churchmen [...J clean living religious men D (Granatsîein, 1977 : 23; note 

en bas de page). L'on ira même plus loin en affectant un nombre important de francophones à 



des bataillons unilingues anglais (Armstrong, 1998 : 135) ou en reléguant des bataillons 

fîancophones en garnison aux Bermudes (Wade, 1963, tome 2,116). C'est pourquoi 

Les Canadiens Erançais attribuèrent aux préjugés ihcophobes et anti-catholiques du 
Ministre de Ia Milice le fait que des Canadiens connus, comme le général Lessard, officier 
occupant k poste Ie plus élevé dans la Milice d'avant-guerre, le colonel Pelletier, vétéran de 
la Guerre des Boers, et le général Landry, soient relégués à des postes de peu d'importance 
(Armstrong, 1998 : 135). 

Enfin, au sein de I'année, le mépris des ditaires anglophones envers les Canadiens h ç a i s  est 

étouffant Comme le dit Ferdinand Roy dans un livre (où, paradoxalement, il défend la 

participation et appelle les Canadiens fkmçais.à s'enrôler), 

Nos régiments, avec leurs cadres canadiens-français, on les brisait là-bas; on humiIiait nos 
oficiers, on dispersait les hommes dans les régiments des autres provinces; à tous on refusait 
l'avancement, la reconnaissance de services signalés (Roy, 19 17 : 9) 

C'est dire à quel point, à l'époque, le mépris anglo-canadien envers le fàit h ç a i s  au Canada est 

écrasant. Pas surprenant non plus que l'enthousiasme canadien-fiançais pour la guerre 

s'estompe, et cela d'une façon inversement proportionnelle à son enthousiasme du début. La 

désillusion est toujours plus grande lorsqu'elle se substitue à un espoir blessé. Il s'agit là, bien 

entendu, d'un processus graduel. Jusqu'à la fin de la guerre, des Canadiens fiançais croiront 

qu'une forte participation canadienne-fiançaise est la meilleure façon d'assurer le respect du fait 

h ç a i s  au Canada, comme en fiiit foi cet extrait d'article tiré du Soleil de Québec en juin 

1916 : << C'est en s'enrôlant en grand nombre et en formant de bons bataillons canadiens-fiançais 

que nous réussirons à résoudre de manière amicale et fhctueuse la question ontarienne (Wade, 

1963, tome 2 : 117) B. Alors que cette idée est pratiquement hégémonique au début de la guerre, 

elle ne correspond plus, au fil du temps, à la réalité. Le mépris anglo-saxon aura raison de 

l'enthousiasme canadien-fiançais et l'enrôlement h c o p h o n e  sera bientôt en chute libre4. 

4 - Evidemmenf il s'agit là d'un mouvement général. Le lecteur curieux trouvera une description plus ddtaillée et 
précise des appuis et oppositions à I'effort de guerre canadien pendant Ia Première Guerre mondiale dans Ie livre de 
Mason Wade, 1963. 



Constatant qu'un nombre moins important de hncophones s'enrôle dans l'armée, les 

journaux anglo-canadiens redoublent d'ardeur à invectiver contre les Canadiens fiançais 

(Champagne, 1995 : 98) et exigent à nouveau la conscription (Wade, 1963, Tome 2 : Es), 

amorçant ainsi un cercle vicieux qui pourrait se résumer par cette formule; moins d'enrôlement 

hcophone, plus de mépris anglais, plus de mépris anglais, moins d'edlement fimcophone. 

Difficile recrutement 

Dès le début de 19 15, Henri Bourassa reviendra quant à lui k sa position d'avant-guerre, 

soit ceiie de la lutte contre I'impérialisme anglo-saxon Perger, 1969 : vü). En octobre, son plus 

fidèle lieutenant, Armand Lavergne, décline publiquement 170& du colonel Sam Hughes de 

commander un bataillon canadien-fiançais, rappelant dans sa réponse le S O ~  réservé aux Franco- 

Ontariens et son refis de l'impérialisme britannique (Armstrong. 1998 : 138). Le climat 

d'opposition à la guene ka grandissant au Québec, les nationalistes déconseiflant aux Canadiens 

h ç a i s  de s'enrôler par la voix de leurs publications (dont la plus importante est Le Devoir). Il 

serait cependant une erreur de croire que seuls les nationalistes occupent l'arène politique ou 

encore que le Québec fiançais forme un tout idéologique monolithique. Les journaux du Québec 

reflètent une opinion publique politiquement plurielle. La Presse se montrera favorable à la 

guerre et soutiendra Borden au début, mais son tirage baissant très rapidement en 1915, elle 

adoptera une attitude de neutralitté pour le reste de la guerre. Le Canada, autre quotidien 

québécois à fort tirage, reflétera le point de vue de l'opposition oEcieiIe et exigem un 

référendum sur la question de la conscription. Enfin, La Patrie soutiendra Borden pendant toute 

la guerre, même sur la question de la conscription quoique vers la fin de la guerre, elle le fera de 

*on plutôt tiède- ce qui entraînera une dégringolade de son tirage dont elle ne se remettra 

jamais complêtement (Ferretti & Champagne, 1995 : 78). 



Alors qu'au début de la guem l'armée recrute f5cilement partout à travers le pays, vers la 

fin de 19 1 6 le recrutement devient extrêmement difEcile d'un océan à l'autre. Si bien qu'en avril 

1917, le Canada perd 13 400 hommes au combat alors que seulement 5 500 nouvelles recrues 

s'enrôlent (Ferretti Champagne, 2995 : 70). Pour pallier le manque d'effectifs, toutes sortes de 

solutions sont envisagées, par exemple le recrutement de ressortissants canadiens vivant aux 

États-unis (Lapointe, 1991) dont la très grande majorité est hco-américaine. Ii est intéressant 

de noter au passage que, comme l'a montré JD. Lapointe, les raisons invoquées par les Franco- 

Américains (dont l'immense majorité n'a pas encore la citoyenneté américaine et qui, 

théoriquement, pourrait être contrainte de se battre dans l'armée canadie~e  advenant 

l'imposition de la conscription au Canada) pour refuser de s'enrôler dans l'armée canadienne sont 

sensiblement les mêmes que celles des Québécois, soit le refis de se battre pour un pays qui 

opprime sa minorité h c o p h o n e  et le traitement réservé a celieci sous les drapeaux. Leur 

réaction sera tout autre lors de l'entrée en guexre des États-~nis, dors que les journaux h c o -  

américains encouragent fortement l'enrôlement avec le même enthousiasme qu'avaient les 

journaux québécois au début de Ia guerre. La aussi, l'on souhaite prouver à l'Autre sa valeur. 

Quoi qu'il en soit, la seule solution viable au problème du recrutement au Canada semble donc 

l'imposition de la conscription. 

Il importe de s'arrêter brièvement aux étapes qui mènent à son adoption. C'est lors d'un 

retour de voyage en Grande-Bretagne que Borden décide d'imposer Ie service militaire 

obligatoire (Ferretti Champagne, 1995 : 75). Le premier mini* a participé à la Conférence 

impériale de Londres à l'hiver 19 17 où lui fut exposé le problème des renforts. Dès son retour au 

mois de mai de la même année, il annonce son intention d'imposer la conscription. Moins de 

deux mois plus tard, soit le 24 juillet 1917, le Parlement canadien adopte la Loi de la 

conscription. Les hommes célibataires ou veufs sans e&ts sont appelés sous les m e s .  Pour 



la presse canadienne-bqaise, i1 est clair que la décision de Borden relève d'une demande 

directe de Londres. Comme le dit Eiizabeth Armstrong, 

II est à noter que, dans ses mesures de guerre, le Canada se modelait en tout temps sur les 
précédents britanniques, depuis les premiers moments de sa participation au Comité pour la 
défense de L'Empire et l'établissement de son War Book [Le : livre régissant I'effort de 
guenzf jusqu'à I'adoptian de sa t o i  des mesures de guerre (Armstrong, 1998 : 96) 

Ces parallèles sont évidemment notés dans les journaux canadiens-fiançais et ne font rien pour 

enthousiasmer leurs lecteurs face à la perspective d'augmenter l'effort de guerre par l'impôt du 

sang, d'autant plus que l'on croit que celui-ci sera versé pour répondre a des impératifs militaires - 

dictés par une raison d'État étrangère aux aspirations profondes des Canadiens fiançais. 

Un gouvernement de coalition 

L'on assisteni bientôt à travers tout le Québec à des manifestations aati-conscriptionnistes 

d'envergures, débutant à Montréal (Wade, 1963, tome 2 : 144) et se propageant à travers 

l'ensemble de la province (E'rovencher, 1971 : 15). Alors que la Société Saint-Jean Baptiste, 

vouée à la protection de la langue fiançaise et de la religion catholique, ne compte en 191 1 que 

600 membres pour la plupart issus de la petite bourgeoisie, elle en compte plus de 5 000 en 19 17 

(Fenetti Champagne, 1995 : 80). Les nouvelies recrues de la Société sont directement 

touchées par la Loi de la conscripton puisque plus de la moitié d'entre elles ont moins de 30 ans 

et proviennent de plus en plus des quartiers populaires (Ferretti Champagne, 1995 : 80). Avec 

le temps, le recrutement de Canadiens k ç a i s  deviendra pratiquement impossible. Le ministre 

fédérai Blondin démissionnera pour se consacrer à temps plein au recrutement Malgré ses 

efforts et un battage publicitaire sans précédent dans la province, l'on ne recrute, du premier mai 

au 15 juillet 1917, que 92 hommes pour tout le Québec (Wade, 1963, tome 2 : 145), ce qui est 

négiigeable. Seulement pour le mois de mai de la même année, le Canada perd 13 457 soldats au 

combat (Wade, 1963, tome 2 : 143). 



La pression monte d'un cran dans le reste du pays; I'on presse le gouvernement 

Borden de mettre le Qdbec au pas (Provencher, 1971 : 15; Femetti in Champagne, 1995 : 76)- 

Sir Wdfiid Laurier, qui avait refisé I'ofk de former un gouvernement d'union en mai 1917, 

s'oppose fermement à la conscription (Cook Berger, 1969 : 37). Or, une partie des députés 

libéraux anglophones dirigés par ClBord Sifton (un ancien ministre influent de Laurier) va 

appuyer Borden. C'est ainsi qu'un nouveau parti politique verra le jour en octobre 1917 sous 

l'appellation de a Union Party >> et qui comptera en son sein des membres des deux formations 

politiques. &es sont les députés Libéraux anglophones qui vont appuyer Laurier dans 

l'opposition. 

La première bataille électorale de ce parti de coalition est annoncée pour le 17 décembre 

19 17. La campagne électorale officielle. de ce nouveau parti 

deliberatly set out to create an english canadian nationalism, separate tiorn and opposed to 
both French Canada and naturalised Canadians. No other conclusions can be drawn from this 
election carnpaign, one of the few in Canadian history deliberatly conducted on racisr 
grounds (Granatstein, 1977 : 78, nous soulignons). 

L'élection dans le reste du Canada visera systématiquement à soulever le Canada anglais contre 

le Canada fianpis (Ferretti ~ h a m ~ a g n e ,  1995 : 8 1). Le lecteur ne doit pas s'y méprendre : il 

ne s'agit pas de jeux de coulisses sans importance ou de la découverte par un historien zélé de 

correspondances racistes entre des acteurs politiques marginaux. C'est dans le discours officiel 

même du Parti d'union qu'est inscrit « Quebec shall not dominate the rest of Canada » 

(Granaltein, 1977 : 78). Dans les journaux anglophones, dont l'appui au paai unioniste est 

presque unanime (Wade, 1963, tome 2 : 162), l'on fait circuler l'idée que si ce n'était du manque 

d'enthousiasme au Québec, le problème de la conscription ne se poserait pas (Wade, 1963, tome 

2 : 152). c The necessity of making the French C a d i a n s  do rheir duty was a pmminent feature 



of Unionist publicity in Ontario during the conscription election of 291 7 )) m g ,  1969 : 1 10; 

nous soulignons). 

Le gouvernement d'union obtiendra une majorité de sièges à la Chambre des communes. 

Au Québec, seuls trois députés (anglophones) proviennent de ce parti et ils obtiennent leurs 

sièges dans trois circonscriptions majoritairement anglophones. Dans l'ensemble du Canada, le 

parti obtient une majorité écrasante de 71 sièges. Le Québec h c o p h o n e  ne compte plus 

désormais de représentant au gouvemement puisque ceux-ci siègent dans l'opposition libérale. Il 

est à noter que l'on n'assistera pas, durant cette première crise, a la création au Québec d'un parti 

politique distinct issu des opposants à la conscription, comme cela se produira pendant la 

Seconde Guerre mondiale avec, entre autres, la création du Bloc populaire canadien5. 

La motion Francoeur 

Le Québec est abasourdi par la campagne électorale explicitement dirigée contre lui. Sa 

réponse viendra par la voix de deux députés libéraux provinciaux, Joseph-Napoléon Francoeur et 

Hector Laferté, qui déposent à l'Assemblée législative québécoise une motion aux accents 

souverauiistes. 

Que cette Chambre est d'avis que la Province de Québec serait disposée à accepter la rupture 
du pacte fédératif de 1867 si, dans les autres provinces, on croit qu'elle est un obstacle à 
l'union, au progrès et au développement du Canada (dans : Wade, 1963, tome 2 : 166) 

Nous disons bien c aux accents D, car cette motion n'a rien d'aEmna. Elle est une réponse 

directe aux attaques de Ia campagne électorale qui a eu lieu à peine une semaine avant que la 

motion ne fût déposée en Chambre. Comme ie dit Durocher, 

La motion Francoeur est finalement !'expression d'un éc~urement des Canadiens hnçais 
face à Ia campagne clairement raciste qui vient de se dérouler. La motion Francoeur ne dit 
pas c puisque c'est comme ceIa, nous déclarons i'indépendance D. La motion Francoeur dit 

* Paradoxalement, c'est dans l'Ouest canadien qu'émergera un nouveau parti, le Partiprogressiste, qui rassemblaa. 
après Ia guerre, une bonne partie des fermiers hstrés par la façon dont fût appliquée la conscription suite au Militav 
Service Act (Granatsteh, 1977 : 1 15). 



<<la confédération, c'est un pacte, si ceIa ne fait plus votre affaire ce pacte-là, si on 
n'empêche le progrès du Canada, nous consentons Èi partir et à vous Iaisser vous développer 
(Durocher in Champagne, 1995 : 83; nous soulignons). 

Cette idée, que les Canadiens fiançais et les Canadiens anglais sont partenaires dans le pacte 

confédéras et que l'imposition de la conscription pourraitjustifier le retrait du Québec de celui- 

ci, reviendra de façon plus fondamentale pendant la Deuxième Guerre mondiale. L'association 

entre l'un et l'autre devenant peut-être plus ficile grâce au pdcédent que constitue Ia motion 

Francoeur. Pour l'instant, l'on constate l'incompatibilité des points de vues sur la guerre entre 

les deux groupes linguistiques du pays et I'on O&, timidement, de se retirer puisqu'au dire de 

l'Autre, l'on est devenu empêcheur de tourner en rond. « II était clair que le Québec ne désirait 

pas vraiment quitter la Confédération, mais qu'il avait été amené à y songer en raison de 

l'attitude intransigeante et insultante du Canada anglais N (Wade, 1963, tome 2 : 1 72). 

Le service militaire obligatoire et la réaction canadienne-française 

L'année 191 7 marquera le retrait effectifde la Russie de Ia guerre et l'entrée en scène des 

États-unis. Les premiers conscrits canadiens avaient été appelés sous les armes en octobre de la 

même année, soit avant les élections fédérales. Au même moment avaient été créés les tribunaux 

d'exception chargés d'étudier les plaidoyers des jeunes hommes désireux de se dispenser du 

service militaire obligatoire. De fàçon surprenante, I'on demande d'être exempté du service 

militak partout au Canada (Granatstein, 1977 : 85) à un taux de 93.7%. Les journaux canadiens- 

Fan@ ne manqueront pas I'occasion de relever l'apparente contradiction (Granatstein, 1977 : 

85). II est clair que si la conscription est populaire outre-ûutaouais, c'est qu'elle ne vise qu'une 

chose : contraindre les jeunes francophones à se battre contre leur gré. Si, comme le prétendaient 

officiellement les ténors du Parti unioniste, la loi de la conscription ne visait qu'à rendre I'impôt 



du sang plus équitable, les jeunes Canadiens anglais n'exigeraient pas l'exemption pour eux- 

mêmes. Comme le dit Mason Wade, 

Les Canadiens anglais, quelle que fût leur affiliation politique, appuyèrent bruyamment Ia 
conscription, en paroles. En fait, ils n'étaient pas beaucoup plus disposés à l'accepter que les 
Canadiens ffançais qui, en immense majorité, s'y opposaient (Wade, 1963 Tome 2 : 162; 
nous soulignons). 

Inspirés par les événements de Russie, certains journaux canadiens-fiançais à plus fàible 

tirage (Le Réveil, La Liberte? en appellent à Ia révolution, au retrait du Québec du pacte 

confëdératif. Ces appels seront entendus. À la fin de l'été 191 7, la propriété de Lord Atholstan 

fut dynamitée. L'on reprochait au Montreal Star, propriété du lord, son appui inconditionnel à la 

conscription (Wade, 1963, tome 2 : 158). Une enquête révéla que plusieurs autres attentats 

étaient prévus. 

Il y aura une certaine baisse de la violence à la £in de l'automne 191 7 et au début de 19 1 8. 

C'est probablement pourquoi plusieurs historiens ont utilisé la métaphore de la soupape de sûreté 

pour expliquer l'effet de la motion Francoeur sur le Québec (Provencher, 1971 : 41 ; Wade, 

1963, tome 2: 41 ; Durocher Champagne, 1995 : 10 1). Or, la transposition du débat dans 

I'arène parlementaire ne dura qu'un temps. Suite à d'énormes pressions exercées sur le premier 

ministre Gouin (par le fédéral et par de riches industriels), la motion Francoeur est retirée. 

L'accalmie ne dura dors que queIques semaines. De véritables émeutes éclateront, 

notamment à Québec, et atteindront un apogée pendant la fin de semaine sainte, entre le 28 mars 

et le ler avril 1918. Les péripéties de ces journées d'émeutes ont été présentées de nombreuses 

fois. il serait supefflu, pour les besoins de cette thèse, de les décrire ici en détail. II importe 

cependant d'en rappeler certains faits saillants qui feront mémoire6. 

Sur ce qui fera mémoire dans l'imaginaire coltectif québécois suite à la Première Guerre mondiale, voir Allard : 
1971. 



L'émeute du 28 mars débute par l'arrestation d'un jeune homme exempté du seMce 

militaire, mais qui ne pouvait fournir ses papiers d'exemption au moment de l'arrestation. Une 

foule de plusieurs milliers de personnes s'attaque au poste de poIice fedérale où est interné le 

jeune homme. La foule « [..J marcha, en chantant O Canada et la MarseiZZuise jusqu'au bureau 

du CItronicle et de ~Yhénement, qu'elle saccagea » (Wade, 1963, tome 2 : 176). Les deux cibles 

des manifestants sont significatives. La police fédérale (Dominion police), chargée de faire 

appliquer la loi de Ia conscription à travers le Canada, était accusée de se montrer 

particulièrement zélée dans la province de Québec. « La rumeur populaire voulait que les 

policiers fédéraux soient des chasseurs de primes » (Pmvencher, 197 1 : 43). Du même souffte, 

l'attaque des journaux, par où passait le regard acrimonieux de l'Autre (Chronicle) ou, dans la 

perspective des manifestants, la haine de soi (L 'Événement), n'est pas le f i t  du hasard. Elie 

indique qu'il y a, malgré l'absence de direction au sein du mouvement, une représentation des 

enjeux clairement partagée par l'ensemble des manifestants7. 

L'armée canadienne choisit d'envoyer à Québec un bataillon anglophone de Toronto ainsi 

que plusieurs soldats originaires de l'Ouest canadien pour mater l'émeute. Les soldats vont tirer 

dans la foule le Zer avril 19 18, tuant quatre personnes. Les troupes seront particulièrement 

hostiles aux gens de Québec; pendant les jours qui suivent l'émeute, elles pilieront sans retenue 

certaines parties de la ville (Ferretti Champagne, 1995 : 90). La loi martiale, suspendant 

l'Habeas Corpus, sera décrétée par le gouvernement fédéral le 4 avril, mais de fiiçon rétroactive 

au 28 mars 191 4, de manière à absoudre de toute responsabilité les soldats qui tirèrent sur 1a foule 

ou qui participèrent au pillage. Une certaine frénésie s'empare de l'armée dans les jours qui 

suivent les émeutes : il faut des coupables. C'est ainsi que plus de deux cents personnes seront 

7 Par comparaison, les émeutes de Los Angeles, en 1992, suite a l'acquittement des policiers accusés d'avoir battus 
Rodney King n'avaient pas de cible précise et se sont transformées en vioIence généralisée. 



arrêtées, la plupart du temps suite à des oui-dire ou à des dénonciations sommaires, ce qui 

indignera profondément la population du Québec tout entière (Provencher, 197 1 : 130). Certains 

des accusés n'ont eu strictement rien à voir avec les émeutes, comme Joseph Laflamme, accusé 

d'avoir prononcé des paroles séditieuses ». Ce dernier a trois a s  dans l'armée canadienne 

(Provencher, 197 1 : 130). Enfh' fait important à noter pour apprécier l'image qui sen  gravée 

dans le roc de la mémoire québécoise: les coroners (deux fhcophones) accusent l'année 

d'avoir utilisé des balles explosives, ce qui est strictement interdit contre des civils. Les juges 

(anglophones cette fois) refusent de leur donner raison prétextant leur manque d'expérience. Le 

coroner Marois pratiquait pourtant son métier depuis 34 ans (Provencher, 1971 : 132). 

Avant de conclure sur cette première crise, reproduisons ici une lettre adressée à Robert 

Borden par Auguste Bourdeau (propriétaire de journaux) qui résume parfaitement l'état d'esprit 

de l'époque : 

Vous avez lu Ies regrettables événements [émeutes] amvés à Québec. Qui est la cause de ces 
tristes choses? Pennettez-moi de vous dire qu'en Russie même, en Grèce, on ne va pas 
arracher les gens à tort et à travers, dans la rue, aux portes des théâtres, dans les magasins; 
mais qu'en Russie, pays barbare, on va chez le conscrit s'informer de ses papiers. En Grèce, 
si on ne va pas à la maison, on se rend au registraire, à l'hôtel de ville, et on se renseigne 
avant de perpétrer ces actes barbares que votre loi autorise. C'est regrettable, mais vous avez 
permis indirectement, par votre loi, de molester une population paisible, et les résultats ont 
été malheureux. Consultez la bonne logique et vous verrez l'origine primordiale dè ces 
événements. De plus, ces gens de 170ntarïo que vous avez laissés amver à Québec alors que 
nos gens détestent souverainement leurs insulteurs [...] vous avez dû savoir qu'ils étaient une 
d u s e  de fiction quotidienne, et de plus qu'ils étaient là comme des provocations vivantes et 
arrogantes. J'espére [...] que vous consulterez votre bonne raison et que vous verrez une 
autre cause que celle que le fanatisme attribue toujours à ces échauffourées (Reproduit dans : 
Provencher, 1 97 1 : 1 3 5). 

L'ensemble des journaux du Québec seront unanimes à condamner la violence des émeutes de la 

ville de Québec. Ils divergeront sur les origines de la crise, certains blâmant les « extrémistes 

québécois » de ne pas aider la cause des Canadiens fiançais en remettant en cause la participation 

canadienne à l'effort de guerre. Quoi qu'il en soit, il est clair que les élites canadiennes- 

fiançaises sont largement dépassées par le mouvement populaire. Le seul qui aumit possiblement 



pu prendre la tête du mouvement, Amiand Lavergne, tentera plutôt de convaincre les émeutien 

de rentrer chez eux. Lui aussi sera dépassé par le mouvement. 

La crise, donc, comme riposte fàce à une oppression, ne s'est jamais transformée en 

mouvement de revendications dans l'arène politique. Femand Dumont résume parfatement le 

sens de la crise 

Ce qui  fiappe avant tout (...), ce sont ces déferlements de foule (...) sans chef. sans 
organisation, sans stratégie un peu définie. Protestation qui venait du fond d'une pénible vie 
quotidienne, d'une rancoeur entretenue au fil des ans mais jamais vraiment dite, d'une 
servitude qu 'il était impossible de traduire dans un mouvement proprement politique 
(Dumont in Provencher, 1 97 1 : 9). 

Pouriant, il y aura très certainement une réflexion sur la place des Canadiens fiançais au Canada 

La représentation de soi de l'être Canadien fiançais a été ébranlée, non seulement par les 

problèmes liés au service militaire obligatoire, mais également par la lutte des hcophones hors- 

Québec. Alors qu'après la Deuxième Guem mondiale une génération de jeunes intellectuels 

révisera l'historiographie québécoise et se metha à repenser le pacte confédémtif(nous le verrons 

au chapitre 3), rien de tel ne se produit après la £in de la Première Guerre mondiale. On tente 

plutôt de colmater la brèche, comme pour se débarrasser d'un mauvais cauchemar. L. G. 

Desjardins écrira L 'Harmonie dans I 'Union, un livre dans lequel il souhaite l'harmonie entre les 

deux groupes Linguistiques du pays. Cela ne veut évidemment pas dire que la guerre sera oubliée. 

Bien au contraire. 

Impact économique 

il importe de rappeler, avant de terminer cette section, l'impact économique qu'a eu la 

guerre sur le Canada En 19 19, la dette nationale a quadruplé, alors que le dollar canadien ne 

vaut plus que la moitié de la valeur qu'il avait en 1914 (Morton, 2000 : 234). De plus, deux des 

plus grandes compagnies ferroviaires font faillite suite à la guerre. Dans l'esprit du Canadien 



fiançais et de plusieurs groupes d'anglophones des milieux ruraux, le pays s'est ruiné pour aider 

la Grande-Bretagne au mépris de  son propre intérêt. Cette impression se dissipera un peu durant 

les années de prospérité qui s7amè5aent mais deviendra un des enjeux lors de la seconde crise de la 

conscription- 

Enfin, le retour au pays des  vétérans ne se fm pas sans heurt, Le premier ministre 

Borden refùsa de leur accorder une prime. Selon Desmond Morton, (< la population gardera 

longtemps le sentiment que les m i e n s  combatlants de la Première Guerre mondiale avaient été 

maltraités )) (Morton, 2000 : 24 1).- 

L 'en tre-guerres 

C'est bien connu, sur le pllan économique, l'entre-deux-guerres peut être divisée en deux 

moments, soit la première période de 191 9-1929, où l'on assiste à une certaine effervescence, et 

la deuxième, qui débute avec le b c h  financier de Wall Street cn 1929 et se termine avec le début 

de la Seconde Guerre, en 1939. 

Sur le plan politique, la pdriode est marquée au Canada par l'émergence de nouveaux 

partis. Dans l'arène fédérale, les :plus importants sont : le Parriprogressiste, le CCF, le Crédit 

Social, le ~ a m e r S  Union et le Parti de la reconstruction, alors qu'au niveau provincial 

que3écois l'Union nationale et Z 'Action libérale nationale émergent pour contester le pouvoir 

des libéraux (Linteau et al., 1986 :. 124-126). 

En ce qui a trait à la conscription, l'idée germera, au sein de l'establishment militaire, 

d'exiger des jeunes Canadiens une formation militaire obligatoire en temps de paix. Ce souhait, 

suicidaire politiquement pour n'Emporte quel parti politique, correspond plus à une critique 

sociale de droite émanant des hautts gradés de l'année, dégoûtés qu'ils étaient, lors de leur retour 

au Canada, par la mollesse )) des jeunes hommes qui préfèrent le cinéma à l'activité physique 



(GranafSfein, 1977 : 108). En l'absence de nécessité militaire, la conscription devient outil de 

régénérescence morale, L'on retrouve ridée, chez l'élite militaire, que la montée des idées 

politiques de gauche (qui se manifeste au pays parla grève générde de Winnipeg en 19 2 9, puis la 

création du One Big Union) est symptomatique d'une dégénérescence morale des jeunes 

Canadiens. Alors que les « vrais patriotes » se battaient au fkont, les << slackers » restés au pays 

en profitèrent pour corrompre les mczurs, pensaient-ils. De plus, certains militaires, comme le 

. général Cunie, s'étaient battus contre l'Armée rouge en Russie à l'hiver 1919. as n'étaient pas 

prêts, à leur retour, à laisser le pays aux « agitateurs bolchevistes ». Or, politiquement, la 

conscription en temps de paix 

proved simply unacceptable in the light of public opinion- Sentiment (...) was 
overwhelrningly against any form of universal training, and the best plan was not to attempt 
to force the issue and proceed meanwhile with other things (Granatstein, 1977 : 1 OS). 

La milice sera donc réduite à 5 000 hommes immédiatement après la guerre. Il y aura cependant 

un projet de loi déposé en Chambre le 24 juin 191 9 pour amender le Milita Act afin de porter ce 

nombre à 10 000. C'est un projet en réponse directe à la grève de Winnipeg. Malgré 

l'opposition d'une partie importante des députés, le projet de loi sera adopté (Granatstein, 1977 : 

108). Le gouvernement se limitera cependant volontairement, et l'effectifdemeureia à 5 000 

personnes (Granatstein, 1977 : 108). 

Un épouvantail politique 

Au Québec, la conscription deviendra rapidement une sorte d'épouvantail politique. 

Comme le dit Granatstein, le Québec « seemed unwiliing to forgive and forget the wam 

(Granatstein, 1977 : 1 16). Malgré la fin des hostilités en Europe, le Parti d'union (élu, rappelons- 

le, en 19 17) tentera de se f h k  réélire dans une élection générale fédérale à la fin de son mandat, 

en 192 1. Ce parti, fort impopulaire au Québec, ne récohera que 18.4% du vote dans cette 



province (bien entendu, ce pourcentage inclut les anglophones, ce qui réduit sensiblement l'appui 

dont jouit ce parti auprés de l'électorat de langue hçaise) .  La question de la conscription est 

l'enjeu électoral numéro un dans la belle province. Comme cela se produira égaiement pendant 

la Deuxième Guerre chez les partisans du OUI au plébiscite de 1942, même ceux qui se 

présentent sous la bannière du Parti d'union se disent anti-conscnptionnistes! Mais le comble, 

c'est que l'on b l h e  les libéraux pour la conscription dans le programme électoral du Parti 

conservateur du Québec (Granatstein, 1977 : 1 16-1 1 7)! Ces tactiques n'ont cependant aucun 

effet. Nul Canadien Erançais du Québec ne sera élu pour le Parti d'union. De toute façon, à 

L'échelle du pays, ce sera Le Parti libéral de Mackenzie King qui remportera la victoire. 

De même, aucun Canadien k ç a i s  conservateur ne sera élu au Québec à l'élection de 

1925 et à celle qui suivra l'a-e King-Bing de 1926. Fait significatif parmi d'autres, à 

Sherbrooke, l'élection de 1926 porte presque exclusivement sur la question de la conscription. 

Tous deux anti-conscriptionnisteç, l'enjeu pour les candidats est de prouver qui l'était Ze plus 

pendant la guerre (Granatstein, 1977 : 1 1 8). 

Chef du Parti conservateur, Arthur Meighen avait été pendant la guerre l'un des plus 

fervents conscriptionnistes. En 1925, il demeurait convaincu de la justesse de sa position en 

temps de guerre (Granatstein, 1969 : 73, mais pour espérer gagner quelques sièges au Québec, il 

se devait d'expliciter ses intentions face à la conscription dans l'éventualité d'une autre guerre. Il 

le fera le 16 novembre 1925 (alors que se tient une élection partielle dans Bagot) lors d'un 

discours où il déclare que si 

the spectre of 1914 [...] again appear 1 believe it wouid be best, not only that 
Parliament should be called, but that the decision of the Govemement, which, of 
course, would have to be given promptly, should be submitted to the judgement of the 
people at a general election before trops should leave our shore (tiré du Livre de 
Granatstein, 1977 : 120; nous soulignons). 



Sans constituer un véritable désaveu de sa position de 1914, cette déclaration est beaucoup plus 

révélatrice du changement dans l'opinion publique canadienne-anglaise face à la conscription que 

celle des Canadiens fiançais. En effet, une telle déclaration eut été impossible même quelques 

années plus tôt. C'est qu'à cette époque se constituait tranquillement un certain nationalisme 

canadien-anglais (Wade, 1963, tome 2 : 202)' en particulier dans les milieux ouvriers et paysans, 

en opposition partielle à l'impérialisme pur et dur caractéristique des années de guerre. Meighen 

s'attirera néanmoins les foudres des conservateus anglophones, « Meighen and King are bidding 

against each other for the disloyal vote » (Blacklock, reproduit dans Granatstein, 1977 : 121). 

Malgré cette concession qui, dans l'esprit de Meighen, est majeure, elle n'aide en rien ses 

chances au Québec puisque la perspective d ' ê e  encore une fois minorisés dans une autre 

élection « de race » sur la conscription n'a rien pour enthousiasmer les Québécois. 

Suite à la déconfiture conservatrice de 1926, Arthur Meighen remet sa démission comme 

chef du parti et RB. Bennett le remplace, Bennett sera présenté, dans la presse canadienne- 

fimgaise, comme « the father of national regisûation of 191 6, 'le premier pas vers la 

conscription' » (Granatstein, 1977 : 122). Mais, en l'absence de menace mifitaire directe au 

Canada, le « loup-garou politique » (selon I'expression de Wade, 1963, tome 2 : 145) qu'est la 

conscription s'essoufFle un peu à l'élection de 1930, si bien que le Parti conservateur pourra fàire 

élire 24 députés au Québec et obtenir une majorité de sièges au Parlement. La question 

conscriptionniste semble disparaître tranquillement du paysage politique québécois, bien qu'elle 

soit soulevée de fkçon sporadique (Wade, 1963 tome 2 : 232). Les libéraux qui l'évoquent se 

font rappeler à l'ordre par les stratèges du parti. Les problèmes économiques, en cette période de 

dépression, sont plus présents à L'esprit des électeurs que I'hypothétique question du senice 

militaire obligatoire (Granatstein, 1977 : 122). L'épouvantail politique perd de la paille. Fait 

intéressant à noter, sur la question des tarifs, le slogan conservateur est « Canada ht, then the 



Empire » (Wade, 1963, tome 2 : 233), ce qui semble indiquer que c e m i  se rapprochent des 

préoccupations plus « canadiennes » de l'électorat du pays. 

Au niveau des tensions linguistiques caractéristiques de la période de guene, il importe de 

préciser deux choses- D'une part, la Milice canadienne ne changera pratiquement pas son 

fonctionnement interne pendant l'entredeux-guerres. << Small as it was, the amy was stili an 

English Canadian preserve, almost as much as it had been before 19 14 » ( h t s t e i n ,  1977 : 1 1). 

L'année ne sera donc pas beaucoup plus accueillante pour la population canadienne-fiançaise à la 

veille de la Deuxième Guerre mondiale. D'autre part, en ce qui a trait à ta question des écoles 

bilingues ontariemes, l'abrogation en 1927 des aspects les plus irritants du règlement 17 diminue 

la tension entre les groupes linguistiques. Elle sera cependant ravivée, bien que de façon moins 

intense, par l'adoption de lois ad-françaises en Saskatchewan (Wade, 1963, tome 2 : 228). 

Désir d'autonomie 

Évidemment, la politique canadienne n'existe pas en vase clos et n'est donc pas 

imperméable au contexte international. Les événements d'Europe forcent constamment ies 

hommes, et mentionnons-le, les premières femmes politiques canadiens à réfléchir, à débattre et 

finalement à prendre position face aux divers enjeux. C'est que le Canada n'est plus une simple 

partie de l'Empire britannique. Alors que sa politique étrangère était auparavant entièrement 

l'affaire du Parlement londonien, elle devienf par une succession d'événements, graduellement 

canadienne. Déjà, en septembre 19 1 9, le Parlement canadien avait voté la ratiikation du Traité 

de Versailles, ce qui était un scandale pour les éléments les plus conservateurs du Parlement 

canadien, pour qui seul l'Empire, par la voix du Parlement londonien, avait droit de parole quant 

aux décisions de politique étrangère. Mais l'emprise des éléments les plus impérialistes du 

Parlement canadien sur l'opinion publique perd de sa vigueur, comme en fàit foi ce qui suit Le 



député Fielding, secondé par Emest Lapointe, jeune député Libéral québécois qui siège alors dans 

l'opposition, avait fait ajouter au texte d'approbation du traité le passage qui suit 

en donnant cette approbation, la Chambre ne consent d'aucune manière à une diminution 
quelconque de I'autorité autonome du Dominion, mais déclare que la question de furer 
quelque part, s'il en est une, si les forces du Canada doivent prendre part à toute guerre, 
actuelle ou menaçante, doit être déterminée en tout temps, comme les circonstances peuvent 
le requérir, par le peupIe du Canada agissant par ses représentants au Parlement (Wade, 1963, 
tome 2 : 187)- 

R y a une réelle volonté, tant au Canada anglais qu'au C d a  fiançais, d'éviter une autre 

participation A une guerre européenne. Les Canadiens anglais semblent apprécier l'idée que le 

Canada puisse bénéficier d'une plus grande autonomie- Us voient dans l'autonomie une 

reconnaissance des efforts du Canada pendant la guerre. Une série de conférences impériales 

(1 92 1-1 926-1 B O ) ,  cuirninant avec le Traité de Westminster donnent un pouvoir croissant au 

dominion. Le Canada participe désormais, en tant que Nation, à la Société des Nations (SDN), 

y étant même élu au Conseil le 15 septembre 1927. 

Selon Mason Wade, ce désir d'autonomie se manifeste symboliquement par Ie 

remplacement graduel du God Save The Queen par le O Canada lors des fêtes du jour du 

Dominion (1963, tome 2 : 202). L'on crée même à Toronto les Daughters of Canada, pour 

rivaliser avec les ImperiaZ Daughlers of the Empire, une organisation pour jeunes femmes 

dévouée à la cause de l'Empire britannique. Ces changements sont bien accueillis au Québec où 

l'adoption de certaines des thèses bourassistes étonne, mais réjouit Mais les événements sur la 

scène internationale viendront mettre un fiein à ce mouvement qui, bien qu'embryonnaire, était 

néanmoins bien réel. 

Adolf Hitler est nommé chancelier d'Allemagne le 30 janvier 1933 et, bien qu'il prétende 

souhaiter la paix (Delouche, 1992 : 340), re-militarise son pays. En mars 1935, il annonce le 

retour du service militaire obligatoire, la France fera de même pour ne pas être dépassée 



(Rémond, 1989 : 130). Mais, pour l'heure, la Guerre espagnole est plus problématique à court 

terme pour le Canada puisque des Canadiens manifestent l'envie de participer au coriflit dans ce 

que l'on nommera dors les Brigades internation~les~. Sachant que l'Angleterre n'interviendra 

pas dans le confiit ibérique, King profite de l'occasion pour réatFirmer la neutralité canadienne 

dans l'éventualité d'une guerre étrangère. Quant à son opinion sur la Guerre espagnole, 

il refuse de prendre position et interdit officielIement à ses citoyens de s'engager dans i'un ou 
l'autre des camps en présence- Cette politique de la pmdence est particulièrement mise en 
relief au Québec, où les porte-parole libéraux assurent la population que le Canada n'entend 
pas se laisser entraîner dans des conflits extérieurs (Linteau et al., 1986 : 128). 

II sait que l'opinion publique canadienne-hçaise voit dans Franco un (( croisé » combattant les 

abus du régime républicain contre les catholiques, en particulier Le clergé (Lavemi, 2000 : 22). 

Or, au Canada anglais, la sympathie penche plutôt vers les défenseurs de la République. 

L'opinion publique canadienne est encore une fois divisée. 

Chaque événement conflictuel d'importance à l'échelle de la planète pendant l'entre- 

deux-guerres est récupéré politiquement dans l'arène fédérale par les libéraux. Tout devient 

prétexte pour montrer à quel point le Canada est indépendant, ce qui se traduit au Québec par une 

assurance que le Canada ne participera pas à une autre guem européeme. King a su jouer, dans 

l'entre-deux-guerres, la carte de I'anti-impérialisme au Québec ainsi que là où les circonstances 

le dictaient dans le reste du pays (Wade, 1963, tome 2 : 242). Ii est évident que cette prise de 

position anti-impérialiste au Quebec était politiquement avantageuse. Or, il ne faudrait pas 

négliger qu'elle correspondait également chez lui à une conviction profonde, celle que le Canada 

devait accéder graduellement à une plus grande autonomie politique (Wade, 1963 Tome 2 : 242). 

8 MaIgré l'interdiction, un peu plus de 1 300 volontaires canadiens joindront Ia résistance. Environ 500 se joindront 
A la 15e unité de langue anglaise des brigades internationaIes, la Brigade Lincoln, et formeront un bataillon connu 
sous le nom des Mac-Paps, en l'honneur des deux che& des rébellions de 1837-1838, Mackenzie et Papineau. La 
plupart d'entre eux mourront a la défense de la République. Moins de 35 Mac-Paps survivront. 



Depuis qu'il est de retour au pouvoir, c'est-à-dire depuis 1935, King désire un 

changement dans les orientations de fa politique de guem du Canada. Déjà, alors qu'il 

commence à assurer de nouveau son poste de premier ministre, ii apprend que l'état-major de la 

Milice canadienne entraîne ses soldats en fonction d'un seul scénario, soit celui de l'envoi d'un 

corps expéditionnaire canadien dans l'éventualité d'une guerre europ6eme (Granatstein, 1977 : 

124). King, qui croit fermement que le Canada doit concentrer ses efforts militaires en fonction 

de sa propre défense, exige de l'armée une révision de la stratégie militaire canadienne. Du 

moins, c'est ainsi qu'il présente, en 193 7, la demande pour de nouveaux crédits militaires devant 

se& à augmenter les effectifS de la marine canadienne et de la RCAF (aviation) en fonction de 

la défense du Canada. Mais le caucus québécois est anxieux : après 20 ans de propagande anti- 

militariste, i.I ne souhaite surtout pas une répétition des événements de la Première Guerre 

mondiale, surtout qu'à la demière élection, le thème de la conscription était revenu une fois de 

plus, Il faut dire que, depuis 1933-1 935, la probabilité d'une guerre européenne devient de plus 

en plus palpable (Rémond, 1989 : 127). King explique, lors d'une réunion du caucus le 20 

janvier 1937, << in a speech designed to soothe Quebec membeG troubled by any increase in the 

defense budget, [that] Canada 'was not concemed with aggression. We are concemed with the 

defense of  Canada » (Granatstein, 1977 : 124). Il est dacile pour les membres québécois du 

caucus libéral de s'opposer a ce que le Canada s'équipe pour assurer sa propre défense. C'est 

précisément ce que reprochaient les nationalistes québécois au gouvernement d'Union pendant la 

Première Guerre, soit de négliger la défense du pays au profit de l'étranger. King se veut 

rassurant I l  réitère à chaque occasion que les crédits de guerre s e d o n t  à (< la défense du 

Canada seulement [et que] les décisions doivent être prises par le Canada et dans l'intérêt du 

Canada d'abord N (Wade, 1963, tome 2 : 260). 



Le gouvernement de Mackenzie King choisira minutieusement, pendant la Deuxième 

Guerre mondiale, une terminologie propre à permettre les interprétations les plus soupIes. 

Comme l'a bien décrit André Laurendeau, les etapes qui mènent à l'adoption de la conscription 

sont si graduelles f t  si méthodiques qu'il est difEcile de s'y opposer &aurendeau, 2962 : 155). 

Comme nous le verrons dans la prochaine section de ce chapitre, les liï6raux fédéraux savent 

reprendre l'argumentation de leurs adversaires afin de les contraindre soit à les appuyer, soit à 

paraître inconséquents ou extrémistes. Un exemple parmi d'autres : en 1938, alors que l'enjeu 

principal est fa question des crédits de guerre pour la défense du Canada, le ministre de la défense 

Ian Mackenzie explique, s'adressant à la députation nationaliste québécoise : 

Plus vous croyez et plus vous souscrivez aux doctrines de nationdisrne canadien, plus vous 
devez pourvoir à la défense du Dominion du Canada. Vous ne pouvez plus vous appuyer sur 
les alliances implicites du passé [...]. Si vous voulez prétendre aux vertus et à la fierté du 
nationalisme, vous devez faire face à vos responsabilités et remplir vos obligations en accord 
avec le statut de souveraineté (Cité dans Wade, 1963, tome 2 : 262). 

Un député québécois comme Maxime Raymond pouvait bien s'époumoner a expliquer que les 

crédits de défense sont inutiles puisque le Canada n'a pas d'ennemi à l'époque, la façon dont est 

présenté le problème de l'armement empêche de s'y opposer. Son discours sur la question est 

éloquent; iï &ut voir comment il reprend lui-même la thèse de Ian Mackenzie 

Mon mandat est de m'opposer à ce que le Canada participe à toute guerre en dehors de son 
temtoire - les souvenùs de la dernière sont encore trop cuisants - et je ne voterai pas un 
dollar d'augmentation qui ne sera pas exclusivement et intégralement en vue de la défense du 
Canada, et au Canada seulement. Certes noire pays étant devenu un État souverain, il 
s 'ensuit Z'obligation de voir à notre propre protection, et cette protection doit être contre les 
dangers de l'extérieur et de L'intérieur. Ainsi je suis prêt à voter toute somme démontrée 
nécessaire pour assurer notre sécurité. Mais, encore une fois, notre armée, notre aviation, 
notre marine, ne doivent servir qu'à défendre Ie Canada et sur son territoire seulement (Cité 
dans Wade, 1963, tome 2 : 263; nous soulignons) 

Comme le dit Wade, il est significaM, pour l a  suite des événements, qu'Emest Lapointe, 

lieutenant de King au Québec depuis toujours, applaudisse le discours de Raymond. 



De 1936 à 1939, les événements internationaux se précipitent. La Guerre civile espagnole 

sYi.teRlSffionalise, Aiozs que les démocraties se ~e£üsent à intemeni. directement, les pays 

fascistes fournissent à Franco hommes et matériel. Cette guerre devient Ie terrain d'essai de la 

technologie militaire demande. L'Italie se retire de la SociCtt! des Nations (SDN),  ancêtre de 

l'ONU, en 1937, à la suite de I'AUem-e (1933) et du Japon (1933). Les États-unis adoptent 

des lois de neutralité : ils annoncent leur intention de rompre toutes relations commerciales avec 

d'éventuels belligérants lors d'une guem européenne. En mars 1938, les troupes allemandes 

foulent le sol autrichien; l'Anschluss entre l'Allemagne et L'Autriche, formellement interdit par le 

Traité de Versailles, est consommé. En septembre 1938, la conférence de Munich entre 

17Ailemagne, la France, l'Italie et l'Angleterre décide du sort de la Tchécoslovaquie. Hitler 

récupère la région des Sudètes où résident trois millions d'Allemands séparés de la Mère patrie 

depuis Versailles. Comme l'appétit vient en mangeanf cette concession des démocraties ne Fait 

qu'augmenter celle du Führer qui déchire, en mars 1939, les accords de Munich et envahit la 

Tchécoslovaquie. La guerre est imminente. 

Suite à la prise de Ia Tchécoslovaquie, le premier ministre du Canada déclare qu'en tant 

que petite nation, le Canada ne pourra sauver l'Europe à tous les 20 ans (R~unilLy, 1 95 1 : 52 1). ll 

était un de ceux qui croyaient aux chances de succès du processus de paix. Mais, en mars 1939, 

il est évident que la guerre se prépare. Aussi, le discours du premier mini* se déplace encore 

un peu 

Nous sommes et nous resterons des Canadiens, dévoués d'abord et toujours aux intérêts du 
Canada, mais des Canadiens qui, je l'espère, seront capables de voir, de loin, ce qu'exigent 
les intérêts du Canada (Wade, 1963, tome 2 : 272; nous soulignons). 

Le changement de ton est subtil, voire, imperceptible. Mais il indique néanmoins que dans 

I'éventualité d'une guerre europdeme, il sera de l'intérêt du Canada de se ranger aux côtés de 

lyAngieterre. Il fàut dire que l'Angleterre vient tout juste de décréter la conscription, geste 



qu'elle n'avait posé qu'après deux ans de combats lors du pnzmier c o d ï t  mondial. Pour sa part, 

King n'envisage pas le service militaire obligatoire (( aussi longtemps que mon gouvernement 

sera au pouvoir, aucune mesure semblable ne sera mise en vigueur >> (Wade, 1963, tome 2 : 273). 

La plus grande malpropreté de l'histoire » 

A rété 1939, le sentiment de solidarité pour 1'Angletene au Canada anglais n'est certes 

pas ce qu'il sera lorsque, un an plus tard, Londres sera sous les bombes. Mais la visite royale en 

mai et juin 1939 mvive le vieil atavisme britannique des Canadiens anglais (Morton, 2000 : 244). 

Ii est clair dors que l'Europe se dirige inévitablement vers la guerre et que le Canada y 

paaicipera. La situation est cependant différente que lors de la Premi&re Guerre mondiale, alors 

que les soldats se rendaient en guerre la « fleur au fùsii ». Cette fois, l'on sait A quoi s'attendre. 

Comme l'explique Granatstein, 

Canada had entered the Second World War fülly aware of the Sacrifices that would be 
necessary. And it should be stressai that Canada had also entered the war on s e v d  clear 
understandings First and foremost, there would be no conscription for overseas service. 
This was a pledge that had been made by both Liberals and Conservatives, and it was this 
pledge that brought Quebec into the war, dbeit reluctantly. Secondly, there was an unspoken 
agreement that the war eâart would be a lirnited one, that Canada would not pour out her 
blood and treasure as she had fiom 19 14 to 19 18. (Granatstein, 1 969 : 19). 

Un coup de tonnerre retentit en Europe à la fin de l'et6 1939 lorsque I'URSS et 

1'AUemagne signent un accord de non-agression le 23 août 1939. Selon Mason Wade, suite à ces 

événements, l'opinion canadienne-fbnçaise se prononce spontanément pour l'Angleterre et la 

France. Ce que Jean-Chades Harvey appellera la « plus grande malpropreté de l'histoire » 

(Lavertu, 2000 : 158) est vivement dénoncée dans les journaux canadiens-fkçais (Wade, 1963, 

tome 2 : 342). On blâme Hitler de façon unanime pour l'escalade de la violence. Seule 

I'~lustnztion nouvelle d'Adrien Arcand tente d'expliquer cette volte-face hitï6rienne par une 

volonté de paix. Quelques jours plus tard, le ler septe-mbre 1939, la Pologne sera attaquée dans 



un premier temps par l'Allemagne, puis par I'URSS. L'Angleterre, qui avait promis B la Pologne 

son assistance militaire en cas de conflit déclare la guem à l'Allemagne le 3 septembre 1939. Le 

monde s'apprête à vivre Ia Deuxième Guerre mondiale. 

La Deuxième Guerre mondiale 

À l'instar de ses agissements lors de la Première Guerre mondiale, L'année canad ie~e  est 

en état effectif de guerre bien avant le début des hostilités en Europe. Selon Desrnond Morton, 

I'armée prépaxait l'envoi de troupes en Europe au mois d'août, avant même que la guerre ne soit 

officiellement déclarée (Morton, 2000 : 244). Déjà, le 25 de ce mois, le premier ministre 

canadien annonce un état de guerre appréhendé. Le ler septembre, alors que L'Ailemagne 

s'attaque à la Pologne, il annonce la convocation du Parlement pour le 7 septembre, celui-ci 

devant << discuter de la coopération effective aux côtés de l'Angleterre D (Wade, 1963, tome 2 : 

344). Malgré les pressions de certains milieux pro-britanniques, King respecte sa promesse qui 

était de convoquer le Parlement dans l'éventualité d'une guerre européenne. L'éditorial de 

Camille L'Heureux dans Le Droit du ler septembre résume le mieux le sentiment au Québec à la 

veille de la guerre : 

-. .si l'Angleterre est entraînée dans le confit imminent, il n'y a pas de doute que le Canada 
suivra son exemple. Le gouvernement actuel est participationniste. Mais cette politique 
divisera profondément le pays. Tout Canadien est prêt à défendre son propre pays contre 
ceux qui voudraient l'attaquer, mais l'unanimité n'existe pas sur l'obligation d'aller se faire 
tuer en Europe pour régler les querelles du vieux continent. Ceux qui croient que le Canada 
n'a pas cette obligation ont parfaitement raison (1 septembre 1939 : 3). 

Le -3 septembre, alors que le Canada n'est pas encore en guerre, l'on interne les N ressortissants 

étrangers ». Le 4, Paul Gouin, ancien député de L 'Action libérale nationale, tient une première 

assemblée publique au marché Maisonneuve. Le message des orateurs est clair : on appuie les 

démocmties, on souhaite leur victoire, mais on refuse de laisser le Canada participer à la guem 



puisqu7il n'a aucun intérêt ik le fhire (Lavertu, 2000 : 164). Le ton adopté par les oratetm est 

orageux? René Chaloulf député libéral à I'hsemblée législative du Québec, prend la parole. II 

demandait aux Canadiens fiançais d'utiliser les << moyens réguliers B. Or, ajoutait-il, << ces 
moyens épuisés, je ne  le souhaite pas, mais je crains bien que les Canadiens fiançais, plutôt 
que d'aller se battre en Europe, ne préfèrent se battre dans les rues de Montréai (tonnerre 
d'applaudissements). Nous, ia province de Québec, nous avons donné des droits à Otfawil 
par lepacte de 1867. Mar's si, dans une proportion de 95p.c- nous ne voulonspas une telle 
chose, Ottawa ne peutpas lier lepeuple canadien--nçaik. 11 serait convenable, aussi, que la 
législature de Québec se réunisse et prenne au besoin les moyens consîitutionnels de rompre 
lepacte )) (&aurendeau, 1962 : 26; nous soulignons)- 

II est fiappant de voir la menace de rompre le pacte fédératifde 1867 avant même que la guerre 

ne soit déclarée et alors que tous les partis politiques fédéraux se sont prononcés clairement 

contre Ie service militaire obligatoire. Nous y reviendrons précisément dans le troisième chapitre. 

Il semblait pourtant inévitable que le Canada participe à la guene. La majonté anglo- 

saxonne n'accepterait jamais la neutralité du pays alors que la Mère patrie est engagée dans un 

conflit militaire d'envergure. Des conservateurs comme Arthur Meighen contestent même la 

validité de la convocation du Parlement canadien pour décider de la participation militaire du 

Canada (Brunet, 1963 : 123). L'on est donc conscient que le Canada participera inéluctablement 

à la guerre européenne. On formule alors les conditions de participation du Canada fiançais. Des 

listes d'exigences D sont publiées dans certains journaux. L Action catholique en publie une le 

2 septembre, L 'Événement~omal  le 7, Le Droit le fait également en éditorial du 6 septembre. 

Elles ressemblent toutes, quant 8. l'esprit, à celle publiée dans Le Devoir, au lendemain de h 

manifestation au Marché Maisonneuve, qui propose : 

1) Un embargo sur les exportations à 1'AlIernagne ou à tout autre pays se joignant à elle dans 
des opdrations militaires. 

2) La Iiberté laissée à tout citoyen canadien ddsireux de coneibuer de sa personne ou de sa 
fortune à aider l'Angleterre d'agir à titre individuel : 

a) en s'engageant dans l'armée anglaise. 

Un rapport sur cette rnanûestation montre que la Gendarmerie royale du Canada etait aux aguets. Le rapport 
demande des K moyens de mettre fin à un tel mouvement avant qu'il n'atteigne des proportions inquiétantes P 
@eauregard, 1998 : 82). 



b) en recrutant à ses fiais des voIontaires à mcorpom dans l'armée anglaise. 
c) en vendant à l'Angleterre les m e s  et a m  marchandises dont elle aura besoin. 

En consentant à ces mesures, Ies Canadiens fiançais feront certes des concessions en 
acceptant que le Canada se départisse de ia neutralité (...) &aurendeau, Le Devoir : 5 
septembre 193 9). 

Il s'agit lii d'un << compromis N. Mais personne n'est dupe de l'exercice. Maxime Raymond, 

députe nationaliste au Parlement d'Ottawa, a beau essayer de convaincre ses coIIègues du bien- 

- fondé de la neutralitét0 et présenter une pétition contre la participation canadienne, cette dernière 

n'est pas vraiment négociable. Reste à tenter d'imposer les << conditions du Québec D- C'est du 

moins ainsi que raisonne Emest Lapointe, qui avait pourtant jtd pendant vingt ans que le Canada 

se devait de demeurer neutre dans l'éventualité d'une guerre européenne. Il fera cette 

dbclaration, qui viendra par la suite hanter le camp du OUI lors du plébiscite, quelques années 

plus tard : 

La province entiere de Québec, et je parle ici avec toute ma responsabilité et la solmité que 
je puis donner à mes paroles, ne voudra jamais accepter le service obligatoire ou la 
conscription en dehors du Canada J'it-ai plus Ioin. Quand je dis toute la province de 
Québec, je veux dire que telle est aussi mon opinion personneIIe. Je suis autorisé par mes 
collègues de la province de Quebec ... à déclarer que nous ne consentirons jamais à la 
conscription (Laurendeau, 1962 : 3 1 ; nous soulignons)- 

En somme, oui à la participation", non à la conscription. Reste que Lapointe et la majeure partie 

de la députation québécoise au Parlement du Canada renient leurs engagements anti- 

participationnistes. Pour convaincre le Québec de suivre la politique de King, l'on conçoit alors 

la notion d'un compromis entre les Canadas anglais et fiançais. Le Canada h ç a i s  accepte de 

participer à la guerre, mais le Canada anglais s'abstient d'imposer la conscription. Nous 

reviendrons en détail sur ce compromis politique dans le prochain chapitre. Il est d'ailleurs 

10 Voir: (< Monsieur Raymond revendique énergiquement laneutralité du pays )>,Le Devoir, 1 1 septembre 1939 p. 4. 
11 Il ne faut cependant pas croire que le Quebec forme un bloc idéologique monolithique et que tous les Canadiens 
firançais soient contre la participation. Bien qu'il soit possible d'aflher qu'une telle unanimité existe quant à la 
conscription, le consensus est moins évident quant à la participation (Gravel, 1974 : 77-78). La maison Gallup avait 
montré à pIusieurs reprises, à l'aide de sondages, que le Quebec consentirait à ta participation pourni qu'il soit 
clairement affirmé que le Canada s'engage à ne pas recourir B la conscription (Granatstein, 1977 : 127; note en bas 
de page). 



partiellement douteux D'une part, aucun député libéral en septembre 1939 ne souhaite la 

conscription. Même chez les conservateus, les sentiments pro-conscriptionnistes ne font pas 

d a c e  à ce moment précis (Granatstein, 1977 : 128). Il est vrai que certains joumaux anglais la 

réclament, en premier lieu le Oîtma Citiken. Mais même le docteur Manion, chef du Parti 

conservateur, s'est engagd a ne pas recourir à la conscription s'il est éld2. 11 n'y a donc pas de 

réelle pression en septembre 1939 pour la conscription au Canada anglais. II devient d'autant 

plus fàcile pour Mackenzie King de promettre de ne pas I'imposer. Comme le dit Laurendeau, 

le ministre de la Justice bapointe] l'emporte: Ia députation québécoise s'est laissée 
convaincre. Elle accepte l'idée du compromis - qui dans Z 'imagerie électorale, sera devenue 
un pacte entre Anglo-Canadiens et  Canadiens français, Nous su bissons la participation, ils 
subissent de limiter la participation au volontariat (Laurendeau, 1962 : 32; nous soulignons). 

C'est d'aiiieurs ainsi qu'est présenté le vote à la Chambre des communes dans les divers 

joumaux du Québec. À titre d'exemple, Le Droit du 9 septembre tiîre à la une en énorme 

caractère « Pas de conscription ». Son éditorial du 12 septembre s'intitule Une politique de 

compromis n, Le même jour, h Presse reproduit le discours de Lapointe à la Charnbxe des 

communes. Et il en sera ainsi pour l'ensemble des journaux de langue fiançaise. 

Le Canada déclare la guerre à 1'Allemagne le 10 septembre 1939. Quatre députés 

seulement votent contre la participation, soit trois nationalistes québécois Gacombe, Lacroix et 

Raymond), ainsi que le chef du CCF, J.S. Woodsworth. Le jour même, le Royal 22e Régiment 

s'embarque pour l'Angleterre avec le premier contingent. Jusqu'à présent, l'engagement de 

Lapointe, bien qu'il parle à la Chambre des communes au nom de toute sa province, n'engage en 

%t que lui-même et les députés qui l'appuient On aurait pu en rester l à  Or, un événement 

majeur dans la province de Québec vient rapidement changer la donne. 

" II s'agit, de la part des conservateurs, d'un calail sîratégique. Leur chef est catholique et mari6 a une Canadienne 
française. Il est perçu B travers le Canada comme un modéré. L'on pense avoir de bonnes chances de faire une 
percée électorale a la prochaine éIection fédéraie, laquelle est attendue pour bientôt, King h t  alors au pouvoir 
depuis quatre ans. 



L9Blection provinciale québécoise d'octobre 1939 

. . 
Maurice Duplessis, premier mini(;tre québécois depuis août 1936, annonce à la fin 

septembre 1939 la tenue d'une élection générale pour le 25 octobre 2939, soit trois semaines plus 

tard- Ii m e  qu'en ces temps de crise, il a besoin d'un mandat clair des électeurs québécois 

pour contrer l'empiétement du fédéral dans les champs de compétence provinciaie. Duplessis 

a 5 m e  l'importance de défendre l'autonomie de la province. Celuici s'abstient cependant de 

discuter à fond de la question de la participation du Canada à la guerre (bien qu'il dira, dans un 

discours à Trois-Rivières, qu'il s'y oppose, ce qui poussera deux députés anglophones de son 

parti à démissionner) ou de fàire référence trop souvent à la conscription, voulant ainsi éviter de 

s'aliéner le vote anglophone. Les ministres libéraux fédémux se sentent pourtant interpellés par 

la prise de position autonomiste de Duplessis et vont intervenir dans l'élection provinciale. Ils 

croient que la victoire de Duplessis constituerait un désaveu de la politique de compromis des 

députés du Québec au fédéral (Granatstein, 1977 : 235). On fera donc de i'électionproviPlciaZe 

un vote de cordiance pour Ies libéraux fgdéraux! Les ministres libéraux fédéraux vont même 

mettre leurs sièges en jeu en menaçant de démissionner si Duplessis l'emporte (Brunet, 1963 : 

132). L'élection sera d'ailleurs suivie de près dans le reste du pays, qui y décèle un combat entre 

les forces de l'unité canadienne et les agents duplessistes de la désunion. Des sommes d'argent 

considérables afnuent de partout à travers le pays pour aider les libéraux du Québec (Granatstein, 

1969 : 21). 

La campagne sera rondement menée par les lïbéniux fédémw. Addlard Godbout apparaît 

en public presque exclusivement en compagnie des ministres libéraux fédéraux, dont Cardin, 

Power et Lapointe. Il parcourt le Québec et répète inlassablement sa position poiitique face A la 



perspective de la couscription. Elle se &sume à ces quelques phrases devenues célèbres à force 

d'être citées : 

Comme chef du parti libéral de la province de Québec, je vous &me avec toute la force 
dont je suis capable que le gouvernement d'Ottawa ne décréîera pas la conscription militaire 
tant que vous Iaisserez la politique libérale diriger vos destinées. Et si mes paroles ne sont 
pas assez vigoureuses, si vous pensez qu'elles sont peut-êm dictées par les circonstances, je 
m'engage sur i'homeur, en pesant chacun de ces mots, à quitter mon parti et même à le 
combattre, si un seul Canadien fiançais, d'ici la fin des hostilités en Europe, est mobilisé 
contre son gré, sous un régime libérai (cité dans : Chaloult, 1969 : 1 12). 

C'est pendant cette élection que la théorie du pacte devient hégémonique. Emest Lapointe la 

répèîe inIassabiement. Le 9 octobre, dans une allocution a la radio, il déclare 

Nous avons dit à nos compatriotes de tout le pays que nous accepterions avec eux les mesures 
prises en vue d'aider Ia GrandeBretagne et la France dans ce conflit, mais que jamais nous 
ne consentirions à la conscription, et que nous refuserions d'appuyer un gouvernement qui 
essayerait de la mettre en force. C'est à cela que nous avons rallié I'opinion du Parlement, 
c'est de cette façon que nous avons maintenu l'union canadienne (cité dans : Laurendeau, 
1962 : 44). 

- La victoire éclatante de Godbout vient c o d e r  la confiance de l'électorat envers ses 

représentants à ûtiawa. Avec 54.2% des voix, pour un total de 70 des 86 sièges disponibles, les 

libéraux de Godbout doivent une fière chandelle aux ministres d'Ottawa, d'autant plus que les 

sondages fàvorisaient Duplessis à l'annonce des élections. Pour Charles Gautier du journal Le 

Droit, K les seules questions provinciales auraient-elles été en jeu et Duplessis aurait4 entretenu 

des relations amicales avec Ottawa, le jugement populaire aurait été certainement dBrent » 

(Gautier, Le Droit, 26 octobre 1939, p.3). Quoi qu'il en soit, on jubile à Oaawa Mackenzie 

King voit dans le verdict du Québec un appui à sa politique de col~aboration~~ (Le Droit, 26 

octobre 1939, p.1)' c'est-à-dire de la participation du Canada à la guerre européenne à la mesure 

de ses moyens et dans son intérêt. George Drew, chef du parti conservateur en OnMo, déclare 

l3 Voici un extrait de la déclaration que King fit remettre aux journaux au lendemain de la victoire de Godbout : 
i< L'on ne saurait surestimer Ia signification de la victoire d'aujourd'hui dans la province de Québec. h a &  dans 
I'hktoire du Canada une lutte politque aussi signiJicatÏve n 'a eu lieu (...) » (déclaration reproduiîe dans Bmneî, 
1963 : 132; nous soulignons). 



que la déniite de Maurice Duplessis est une victoire pour l'episemble du Canada (Le Droit,-26 

octobre 1939, p.1). En première page du Globe & Mail du 26 octobre 1q39 est écrit a Quebec 

has answered », l'élection étant une preuve << [of] the soudness of the ~rench~anadian people ». 

L'on renvoie donc aux Québécois une image de sati~fkction~~. Les j $ é w  ayant fait une 

campagne incontestablement anti-conscriptiomiste, la &action d'enthousiqe d le reste du 51p" 
pays (reproduite d'ailleurs dans les journaux québécois) prend le sens d'un accoN quant à la 

signification du compromis politique. Celuici étant maintenant bien ancré dam l 7~a@naire  

collectif canadien-fiançais. 

L'élection fédérale de 1940 

La a drôle de guene », soit l'absence de mouvement militaire d'envergure en Europe 

après la défaite de la Pologne en septembre 1939 jusqu'à l'attaque hitlérienne contre le Daqepr.. 

et la Norvège en avril 1940, ne remet pas en question le compromis politique au Canada q w t  à 

la participation canadienne à la guerre. L'immobilité europkeme laisse croire pour l'instant qpe . . 

l'on assiste à une répétition du premier conflit mondial. En ce qui a trait à I'mée canadienne, 

eile complète sa première division en Grande-Bretagne le 17 décembre 1939. Outre les débats 

sur les limites que doit prendre la censure au Canada (voir : Beauregard, 1998)' seule l'élection 

du 26 mars 1940 est politiquement significative durant cette période et justifie donc ici notre 

- - 

14 Charles Gautier du Droit est à notre avis le commentateur le plus Iucide de la signincation de l'événement Nous 
reproduisons ici une partie de son éditonai du 26 octobre 1939 : K le verdict d'hier ne justifie pas l'enthousiasme qui 
se manifeste dans les milieux impérialistes. Aujourd'hui, A leurs yeux, Québec est toute puret6 et toute Ioyauté. Si 
M. DupIessis avait gagné, Québec aurait été dénoncé comme un foyer de déloyauté. [. . .] Dans quelle mesure la 
population de Québec s'est-elle prononcée en fkeur des mesures de participation canadienne à la guerre actuelle, iI 
serait téméraire de Pafiïrmer. Mais il est une chose certaine, c'est qu'elle ne veut pas que le gouvernement féd6tai 
depasse les limites qu'il s'est imposées et qu'il recourt B des mesures plus onéreuses comme la conscription. Sur ce 
point, il n'y apas de doute possible. Cette population a montrd une certaine confiance dans les paroles et dans les 
actes de nos dirigeants d'Ottawa Que l'on se montre digne de cette confiance et qu'on ne la trahisse pas D (Gautier, 
Le Droit, 26 octobre 1939 : 3) 
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On le sait; Mackenzie King la remporte haut la main. Mau l'on oublie souvent de 

mentionner dans L'historiographie canadienne-fiançaise que l'impulsion premiére qui incite King 

à annoncer l'élection générale est une provocation de la part du gouvernement ontarien (Comeay 

1998 : 58). En effet, l'Assemblée législative de cette province avait dénoncé, dam une motion 

adoptée presque 5i l'unanimité, tant chez Ies libéraux que chez les consenmtem, le manque de 

vigueur de l'effort de guerre du gowemement d'Ottawa (Granatstein, 1977 : 138). L'élection 

portera donc sur l'effort de guerre d'Ottawa, La sîratégie iibérale vise à montrer que le Canada 

fait un effort de guerre plus important que les autres pays du Commonwealth. King s'engage à 

nouveau à ne pas imposer la conscription pour service outre-mer. Selon Granatstein (1977 : 1359, 

c'est la politique de compromis de King qui lui permet d'occuper le juste milieu politique tant 

convoité pour rassembler une majorité d'électeurs. Même avec un chef modéré qui répète 

infàtigabiement qu'il s'oppose à la conscription, les conservateurs, qui souhaitent l'avènement 

d'un gowemement de coalition, sont trop militaristes pour le tempérament plutôt modéré des 

Canadiens en mars 1940. De l'autre côté de I'éventail politique se trouvent le pacifiste 

Woodswortb et son parti, le CCF, qui, toujours selon Granatstein, semblent trop mous quant à la 

question de la participation militaire du Canada. Le New Democracy Pm@, anciennement le 

Crédit social, est le seul à demander le service militaire obligatoire. Cette stratégie ne sera pas la 

bonne puisque ceux-ci, qui avaient obtenu 4.1 % de l'appui populaire à l'élection précédente ne 

récoltent qu'un m a i p  2.7% du vote. Comme le dit Mason Wade, G le cours placide de la drôle 

de guerre avait désarmé les Canadiens anglais exagérément zélés, qui auraient préféré la 

conscription immédiate et l'assistance économique jusqu'au dernier sou des la déclaration de 

guerre [. . .] (Wade, 1963, tome 2 : 357). 



Le triomphe de Mackenzie King est totaL Il Eiit d b  18 1 ddputés à travers le pays, une 

majorité record pour l'époque. Au Québec, c'est l'euphorie : King obtient 61 des 65 sièges 

disponibles avec 63.3% du vote. y a deux choses à retenir de cette élection quant B la question 

conscriptionniste. D'une part, le Qu6bec réafnrme encore une fois son appui à la politique de 

compromis de Mackenzie m g .  Mais, d'autre part, en élisant Kingy le reste du pays semble, aux 

yeux du Québec, accepter lui aussi Ie compromis politique des libéraux Avec 51,5% du vote à 

l'extérieur du Québec contre 30,7% pour les conservateurs, les libéraux semblent avoir rallié le 

reste du pays demére une politique de compromis. Et on peut penser que cette politique aurait 

prévalu jusqu'à la fm de la guerre si les développements sur le fiont Ouest en Europe n'avaient 

pas été soudainement aussi dramatiques. 

La defaite de la France; l'Angleterre seule contre t'Allemagne 

L'écrasement complet de la France en l'espace de quelques semaines foudroie 

brusquement l'équilibre politique canadien en juin 1940 (Rumiliy, 1951 : 534). L'Angleterre 

&ant maintenant seule fàce à l'Allemagne naziel5, les Canadiens anglais retrouvent leur vieil 

atavisme anglo-saxon (Byes, 2000 : 185). L'appel patriotique a w  Anglais de Giande-Bretagney 

des colonies et des dominions lancé par Churchill à la Chambre des communes anglaise le 4 juin 

1940 fat vibrer la corde patriotique des AngloCanadiens. Ceux-ci a furent emportés par un 

désir irrésistible de fàire parvenir à la hâte toute l'aide possible à l'Angleterre et d'accélérer 

l'effort de guerre du Canada» (Wade, 1963, tome 2 : 358). Le bombardement des dies  

d'AngIeterre (ia première, Coventxy, est pratiquement rasde en une nuit) par l'aviation allemande 

rappelle sans cesse l'urgence de la détresse britannique. 

1s II fbudra attendre le 22 juin 1941 avant que l'URSS se joigne maigré elle aux Alliés suite B i'attaque ailemande. 
Les États-unis se feront attaqua par le Japon le 7 décembre 1941 la entraînants dans laguerre. C'est pourquoi 
l'Angleterre et ses colonies sont seules contre l'Allemagne aprés la capitulation fi-ançaise de juin 1940. 



Devant cette nouvelle donne, le gouvemement libéral promulgue, le 21 juin 1940, la hi 

sur la mobiiisution des ressources nationales (BRMA), soit quatre jours seulement après que le 

gouvemement h ç a ï s  ait demandé l'armistice. Cette loi ordonne « que les personnes se placent 

elles-mêmes, leus services et leurs propriétés à la défense du pays » (cité dans Wade, 1963, tome 

2 : 359). La conscription des hommes en âge de combattre pour la difinse du C d a  est 

annoncée. Un enregistrement national débutera quelques mois plus tard. Le Devoir pourra bien 

imprimer en énormes- caractères à la une de son édition du 19 juin f 940 « Le gouvemement 

impose le service militaire obligatoire », il n'y aura pas d'opposition signiscative à cette mesure 

au Québec. L'on ne peut que spéculer sur ce qui explique cet état de fait Pour Laurendeau, les 

Canadiens fiançais étaient tout simplement abasourdis par la défàite hça i se ,  la seule année que 

l'on disait capable de battre 1'AUemagne &aurendeau, 1962 : 54). Reste que l'argument majeur 

des anti-conscnptionnistes avait toujours été que le Canada a le devoir de défendre ses propres 

hntières mais doit s'abstenir de défendre les visées impérialistes anglaises. Qui peut donc 

s'opposer à la défense du Canada? Maxime Raymond, un des trois nationalistes ayant voté 

contre la participation canadienne en septembre 1939, appuiera le gouvemement en juin 1940 

puisqu'il s'agit, précise-ta de la défense du Canada, ce pour quoi il a toujours milité. Les éütes 

québécoises, le Cardinal Villeneuve (Corneau, 1998 : 65) et Adélard ~ o d b o u t ' ~  en tête, appuient 

l'effort du Gouvernement canadien. Dans l'ensemble, les Canadiens h ç a i s  ne s'0pposent pas à 

la mesure. Ki y a m  deux voix discordantes cependant D'une part, René Chaloult présente une 

motion à l'Assemblée législative du Québec contre la mobilisation. Celle-ci sera battue, 56 voix 

contre 13. De l'autre, le maire de Montréal, Camilien Houde, s'oppose en août A l'enrôlement 

obligatoire, c'elui-ci devant mener, selon lui, à l'inévitable conscription pour s e ~ c e  outre-mer. 

'6  Dans une lettre du 25 juin 1940, Mackenzie Ki remercie Godbout de ses efforts, << surtout en ces moments de 
grande crise face A I'unité canadienne ». Fonds Adélard Godbout, correspondance 1940-1943, 16. 



Mais ce qui est plus grave encore, c'est qu'il appeUe ses concitoyens à la désob6issance civile 

(Lévesque et Minier, 1978 : 169). Comme le dit Elizabeth Armstrong, en forçant peut-être 

quelque peu le sens des événements: 

Rien n'aurait pu être plus révélateur de l'étendue de I'appui des Canadiens fiançais pour cette 
mesure (NRMA) que le fait que la résistance ouverte du maire Houde de Montréal aux 
dispositions concernant l'inscription nationale de la loi sur la mobilisation et son internement 
ultérieur n'aient provoqué qu'une légére réaction au Québec, où il était un personnage 
populaire depuis de nombreuses années D (Armstrong, 1997 : 54-55). 

En fàiî, l'absence de réaction à I'intemeent de Carnilien Houde (Lévesque et Minier, 1978 : 

170) est probablement davantage révélatrice de la shipéfâction générale des Canadiens fiançais 

face aux événements européens ( R d ,  1951 : 537) que d'une soudaine conversion au 

conscriptionnisrne. Quoi qu'il en soit, en juin 1940, le Canada adopte la conscription pour 

&ce au Canada, suivant ainsi la logique etablie par Ian Uackenzie à laquelle nous avons déjà 

fait allusion. Mackenzie King réaErme cependant sa volonté de ne pas conscrire les Canadiens 

pour s e ~ c e  outre-mer. 

À la recherche d'un a juste milieu B. 

Comme on pouvait s'y attendre, une corne au mariage déferle sur le Québec en juillet 

1940 (Lafiance, 1997 : 85), les hommes mariés étant souvent dispensés du service militaire 

cornpuls@'. L'enregistrement national de toutes les personnes de 16 ans et plus a lieu du 19 au 

" Pour Judith L&ana. les pratiques d'insoum h i o n  comme le mariage. les demandes d'exemption du service 
militaire, I'automutiIaîion, etc., sont de bons indicateurs du sentiment populaire face à la conscription. Selon elle, si 
ïc le discours est souvent le faut de l'élite, i'action au quotidien, par contre, caractérise plus adéquatement le monde 
ordinaire D (L&ance, 1997 : 8 1). Selon cette logique, I'oa aurait une bonne appréciation du sentiment anti- 
conscriptionniste du peuple en inventoriant l'intensité de son insoumission. Puisque c'est le propre des classes 
populaires peu scolarisées de ne pas laisser de documents écrits permettant de sonder leur attitude, il fàut s'en tenir à 
l'étude de leurs agissemens. En ce sens, l'augmentation radicale du nombre de mariages serait un bon indicateur du 
sentiment mti-conscriptionniste des Québécois en juin 1940. Pourtant, nous l'avons vu, alors que  les anglophones 
du Canada pendant la Prernihe Guerre mondiale sont clairement en fàveur de la conscription, plus de 90% des 
jeunes hommes d'age militaire demandent I'exemption du service en 19 17. De même, la course au mariage en juillet 
1940 n'est pas 1'- que du Québec, elle existe également dans le reste du Canada ( T r o h e n k o ~  1986 : 348). Le 
recensement de 1941 montre en effet qu'il y a plus d'hommes célibataires âgés de 15 ii 24 ans au Québec qu'en 
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21 août 1940. Les premiers entn6hemenîs militaires d'une période de trente jours débutent le 9 

octobre 1940. Très vite jugée insufïïsrinte, cette période d'entraînement passera bientôt à quatre 

mois le 3 février 1941, puis, le 26 avril de la même m é e ,  ceux appelés sous les dmpeaux pour la 

défense du Canada le seront pour une période indéterminée. Mackenzie King procède par étapes 

et s'assure de I'appui du haut clergé1*. Il est convaincu d'être le seul capable de maintenir 

ensemble ce vaste pays qui menace de se diviser (Granatstein, 1973 : 46; 1977 : L 56). Comme le 

dit André Champagne, 

o n  peut dire que la crise de la conscription de 1942 (...) reflète infiniment moins de violence 
que la crise de 191 7 parce que le gouvernement de Mackenzie King a été îrès attentif à ne pas 
aggraver les tensions nationales et à ne pas donner i'étincelle qui permettrait une nouvelle 
fois aux tensions de s'exprimer (Champagne, 1995 : 9 1). 

King possède un outil que Borden n'avait pas lors de fa Première Guerre mondiale. Les sondages 

commandés à la maison Gallup par la Commission d'information en temps de guerre. les tout 

premiers au Canada, sont Mquemment consultés par Mackenzie King, si bien que celui-ci ne se 

fie plus aux rapports de ses députés, ceuxci étant traditionnellement chargés de prendre le pouls 

de Ia population (Beauregard et al., 2000 : 200). Malgré l'imprécision des sondages (Amyot, 

1999 : 14), ils permettent à King de redéfinir constamment le juste milieu entre les demandes de 

plus en plus pressantes du Canada anglaistg pour un effort de guerre total, et la résistance des 

Canadiens fiançais à toute nouvelle initiative d'augmentation de l'effort de guerre. 

Mais ce milieu glisse constamment vers l'effort de guerre totale. miisque King s'abstient 

de recourir ii la conscription pour s e ~ c e  outre-mer, les conservateurs l'accusent d'imposer à la 

- -  -- - - - -- -- 

Ontario (By ers, 2000 : 1 87). La proposition de -ce n'a donc pas de valeur universelie, ce qui ne veut pas dire 
u'ele n e  soit pas pertinente dans l'étude des attitudes du peuple canadien-fiançais. ' Le 9 f6Vner 1941, le cardinal Villeneuve fait célébrer une messe votive (en faveur de la participation militaire 

canadieme) dans toutes les églises du Québec. Une publicité monstre entoure l'événemenf les équipes de Radio- 
Canada Eiment le Cardinal au défile des troupes (Rumiiiy, 1951 : 539). 
l9 lï ne farn pas sous-estimer la fierte canadieme-anglaise de voir le Canada assurer la ddfense du temtoire anglais. 
a Pendant trois ans, l'année canadienne assurera, seule, la protection du sol anglais contre i'ememi » (Boissonault, 
1967 : 274)- Cette affirmation ne refléte qu'en partie la réalité. II est mi que la majeure partie des troupes 



majorité canadienne la volonté de la minorité. A lin: les journaux canadiens-anglais de l'époque, 

on a l'impression que les Canadiens k ç a i s  ne font pas leur part dans l'effort de guerre. Là- 

dessus, Brooke Claxton, rninistm montréaiais au Gouvernement fédéral, écrit ciam une lettre à 

Élizabeth Amistrong datée du 25 septembre 194 1 : 

very much between ourselves, FC~' enlistrnent has been better than last war but none the less 
extremely lousy. So much so, that no figures have been published and 1 don? think any 
figures will be pubiished because the resuIts have been so bad. [...] had the french speaking 
people in Canada done half as well as they should in proportion there would be no need and 
little talk of conscription for overseas service (Claxton papers, ANC) 

Le portrait que trace Claxton semble plutôt sombre. Pourtant, dans un article écrit en 1942, donc 

après la réception de cette lettre, Armstrong trace un tableau plutôt fsivorable de la participation 

canadienne-hnçaise à l'effort de guerre (Armstrong, 1997 : 72). Comme le suggère André 

Laurendeau dans un article choc en novembre 1940, les bataillons canadiens-hçais étant tous 

compIets, un grand nombre de Québécois et presque tous les fhmcophones hors Québec qui 

veulent se porter volontaires doivent le faire dans des unités anglaises, comptant ainsi comme 

soldats anglophones (L,aurendeau, 1940 : 18 1). La vérité quant à la participation réelle des 

Canadiens fiançais à la guerre ne peut être déterminée ici2'. Nous voulions cependanf en 

rappelant cette controverse, souligner le fàit qu'il existe une opinion persistante au Canada 

anglais que Ie Canada k ç a i s  ne fàit pas sa part. Autre exemple; quand les ouvriers 

kcophones  de l'Arvida font la grève, ils sont traités de trarA@s A la patrie, d'agents de la 

cinquième colonne, etc. par C.D Howe, ministre de l'Approvisionnement, alors que ceux, 

anglophones cette fois, de la Nitional Seel Car qui posent le même geste n'ont pas a subir les 

-- 

briîanniques combat l'ennemi en Afiique pendant que la protection à domicile est assurée en partie par les 
Canadiens. 
20 FC = French Canadian 
21 Le Globe and Mail ira même jusqu'àc prétendre qu'il existe un vaste complot au Canada fiançais pour dominer le 
pays en hissant les Anglo-canadiens se faire tuer sur les champs de bataille européen pendant que les h w p h o n e s  
demeurent au pays. Voir corne&. 1998 : 66. Arthur Meighen, pour sa part, écrit que comme Ion de la Prerniere 



mêmes &pithétes (Rumilly, 195 1 : 545). En plus de mettre une pression accrue sur les épaules de 

Kin& ces préjugés influencent les hauts dirigeants de l'année canadienne qui deviennent eux 

aussi convaincus du manque d'effort au Québec. C'est pourquoi, guidé par les stéréotypes 

colportés sur la province de Québec D (Byers, 2000 : 188)' le colonel Ralston exige que l'on 

concentre l'effort d'enrôlement obligatoire dans cette province, si bien que le nombre de 

conscrits québécois dépasse la moyenne nationale par habitant en 2943, pour atîeuidre, en 1945, 

un total de 62.6%! En somme, de tous les conscrits forcés de joindre l'armée en 1945,d sur 10 

proviennent désormais du Québec (Byers, 2000 : 188) alors que cette province représente moins 

de 30% de la population du pays. 

Vers le plébiscite 

À la fin de l'année 1941P, le Canada est dans un climat de grande fiusiraiion 

(Grauatstein, 1973: 43). Les Alliés n'ont enregistré aucune victoire militaire importante, l'URSS 

recule sur toute la ligne, l'Allemagne fàit des percées importantes en =que et les troupes 

canadiennes, outre l'aviation et le contingent de 2 900 Canadiens tués ou fàits prisonniers en 

défendant Hong Kong, restent inutilisées en Grande-Bretagne. Les sacrifices des canadien? ne 

foumissent pas, pour l'instant, de bénéfice tangible. Mais tout cela s'apprête a changer. L'entrée 

Guerre mondiale, « conscription was necessary because this a p p e d  the only way Quebec could be made to do its 
share )) (Granaîstein, 1977 : 1 59). 
22 Les années 1940-1941 marquent un recul des aquis du Québec sur le plan constitutionnel. Dans le but d'aider 
l'effort de guerre, le premier ministre Godbout concède ii Ottawa des pouvoirs, dont la gestion de l'assurance- 
chômage, pour la durée de la guerre, Nous aurons l'occasion d'y revenu dans le troisième chapitre. 
23 L'on a tendance ii oublier, puisque le Canada n'est pas directement touché par les opérations militaires, 1 s  
sacrifices exigés de Ia population pour L'effort de guerre : le rationnement (de !a nourriture, de i'essence, du 
caoutchouc, des boissons alcoolisées, etc.), L'interdiction faite aux compagnies d'engager des jeunes gens célibataires 
en Bge de faire la guerre (ce que Maxime Raymond appellera la conscr@tion déguisée), la censure, les interdits quant 
à ceriaines libertés syndicales, etc. Cela combiné à une propagande omniprkmte dans les vues et villages 
canadiens qui empêche d'oublier que le Canada est en guerre. Anecdote intéressante, pendant la guerre, l'on décrète 
une interdiction de vendre du pain tranché. Bien qu'elle ne soit pas rendue publique, la raison est simple: chaque 
fois que la m6nagére coupera son pain, elle pensera B la guerre! 



en guerre des États-unis, combinée à un ralentissement des troupes hitlériennes par l'hiver russe, 

redonnera bientôt un peu d'espoir. 

Au Québec, moins de deux semaines avant l'attaque nippone contre Pearl Harbor, la mort 

d'Emest Lapoi.uk le 26 novembre 1941 ébranle la province. Celui qui se disait le gamnt du 

compromis entre les deux peuples n'est plus. Sa mort fiappe l'imagination populaire, qui 

I'expliquera par des complots et des attentats- N'est-ce pas là la muraille qui s'écroule? » 

(Laurendeau, 1962 : 65-66). C'est Cardin qui remplacera tempomirement Lapointe comme 

lieutenant québécois de King au gouvernement. 

Le recrutement devient d'ailleurs plus diffice à travers le pays à l'automne 1941 

(Granatstein, 1977 : 157). Par exemple, le BZuck Watch de Montréal, après un effort de 

recrutement sans précédent à I'automne 1941, ne panrient à recruter que 50 volontaires 

(Hutchison, 1987 : 209). Autre exempIe, les pressions exerct5es sur les conscrits « pour la 

défènse du Canada D pour qu'ils se joignent au corps expdditiomaire afin de servir outre-mer ne 

portent pas les fkits escomptés. Les méthodes employées pour les convaincre, mélange de 

menaces et de privations, ne feront que raffermir la volonté de refis de ces soldats, si bien que 

s'y développeront une cuihire particuli&re et un esprit de solidarité (voir Byexs, 2000). Ils seront 

bientôt connus sous l'appellation de G Zombies ». Quoi qu'il en soit, à la fin 1941, l'année craint 

un manque d'effect*. Pour ne pas en arriver là, certains ministres libéraux anglophones 

discutent de plus en pius de conscription pour service outre-mer (GrmatStein, 1977 : 157). 

M u r  Meighen, véritable symbole au Canada français de l'impérialisme 

conscnptiomiste anglo-saxon (Jones, 1979 :84), remplace Manion comme chef du parti 

consewated4. Celui-ci se présente dans une élection partielle (9 février 1942) dans York South, 

24 Le passage suivant dans /'Action Nationale est particuiihement instructif quant aux motivations (stratégies?) 
électorales des Canadiens fiançais. Il nous laisse penser que King est constamment Clu comme un moindre mal par 



mais il est défat par le candidat du CCF. Pourtant, comme l'écrit Granaistein, le retour de 

_Meighen en politique active, même pendant cette brève période, « let loose the pro- 

conscriptionists » (Granatstein, 1977 : 162). Le sentiment conscriptionniste dans le reste du 

Canada pmnd dors un nouveau souffle. À Toronto, le Committeefir Total Wur Now m, un 

groupe de deux cents riches industriels bientôt connus au Québec comme les Deux-cents de 

Toronto », militent en fàveur d'un gouvemement de coalition et de la conscription. Des annonces 

seront publiées dans tous les grands quotidiens anglophones du Canada en fàveur de la 

conscription pour service outre-mer. En décembre, le Manitoba vote une résofution demandant à 

Ottawa l'imposition immédiate de la conscription pour service outre-mer. 

La pression sur Ie gouvemement fédérai est énorme, tant de l'extérieur que de l'intérieur. 

Certains ministres anglophones militent maintenant au sein du parti libéral en faveur de la 

conscription sans restriction. La solution envisagée par Mackenzie King divisera profondément 

le pays. 

Le plébiscite du 27 avril 1942 

Le plébiscite est d'abord et avant tout une stratégie politique. Le retour du vieil ennemi 

de King (Meighen) en poIitique active n'augure rien de bon pour le premier ministre canadien. 

King n'est pas îàvorable à la conscnption pour s e ~ c e  outte-mer, mais il ne pourra pas résister 

éternellement à la pression de la majorité du pays. O< il ne lui reste plus beaucoup de marge de 

manoeuvre. K Un plébiscite ofkit des avantages. En plus de donner un sutsis, cela coupemit 

l'herbe sous le pied de Meighen et des conscriptionnistes et, kalement, sauvegarderait l'unité 

rapport à Meighen. a Les dernières 61ections partielles ont rafkrmi la position de M. King et dClivré le pays de la 
menace de M. Meighen- Désormais, la situation est éclaircie. M. Meighen n'est plus à craindre. Dans le plébiscite 
qui vienf ii ne saurait plus s'agir de choisir entre lui et M. King. II s'agit de savoir si nous donnerons à ce dernier la 
permission d'imposer, quand il le jugera à propos, ta conscription pour service outre-mer N (L'Action Nationale, 
janvier 1942 : 4 - il n'y a pas ici d'anachronisme. L'édition de  janvier a été imprimée en février) 



des m i n i k s  canadiens-hçais » (Granaistein, 1973 : 47). Pour King, en annongant le 

plébiscite lors du discours du trone de la session parlementaire d'hiver 1942 (en plus de 

l'annonce d'un don d'un milIiard de dollars à la Grande-Bretagne), Meighen se venait privé d'un 

thème majeur lors de l'élection partielle de février. Nous l'avons VU, cette strategie fonctionna à 

merveille. Du moks sur ce point. Car, au Québec, la strat6gïe qui consiste à fàire accepter a 

petites bouchées un effort de guem de plus en plus total a atteint un seuil critique. 

Entre l'annonce de la tenue d'un plébiscite et la date du vote, les événements se 

bousculent. Cette annonce sera fate le 22 janvier 1942. La question qui sera retenue sera la 

suivante: «Consentez-vous à libérer le gouvernement de toute obligation résultant 

d'engagements antérieurs restreignant les méthodes de mobilisation pour le service militaire? ». 

La question est un chef-d'œuvre d'ambigu@. En effet, les mots ont été minutieusement choisis 

afin d'éviter ceux de << conscription D ou de << service outre-mer », trop chargés symboliquement 

au Québec. 

L'opposition à cette annonce est immédiate. Les éléments impérialistes du pays se 

sentent pris au piège. Ils s'opposent au principe du pldbiscite, exigeant la conscription-immédiate 

(RumilIy, 1951 : 547). Mais ces demiers sont bel et bien coincés. Comment peuvent-ils mener 

une campagne en faveur du NON sans paraitre e*mi~tes~~? D'un autre côté, s'ils votent non, 

ne courent-ils pas le risque de se voir accusés d'appuyer de facto la politique qui fut celle de King 

depuis le début de la guerre? Les irnpériaüstes Pont compris. Iis doivent appuyer King même 

s'ils jugent cette mesure supelnue (Corneau, 1998 : 79). Même Meighen se range du côté du 

premier ministre. Ce dernier a vu juste. Tous les partis fédéraux choisissent de militer dans le 

zs « A masterpiece ofpolitid ambiguity ». L'expression est de JL Granatstein, 1969 : 43. 
26 La confision sembIe d'ailleurs régner sur le sens de la question. Selon un sondage Gallup publié l'été 1942, 
45% des répondants pensaient que Ie plébiscite portait sur les engagements de King, alors que 42% croyaient qu'il 
portait directement sur Ia conscription (tir6 du Public Opinion Quarte*, reproduit dans Granatstein, 1977 : 169). 
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camp du OUI, si bien qu'il n'y a aucune campagne organisée pour le NON à l'extérieur du 

Québec, si ce n'est par des groupuscules ~ c o p h o n e s .  

La première réaction politique d'importance au Québec provient de la bouche d9Adélard 

GücGüüut qui déclare le 26 janvier que « le service obligatoire pour outre-mer, dans danse moment, 

serait un crime » et que Mackenzie Kiog, au fond, pense comme lui (Granatstein, 1977 : 167). La 

situation est embarrassante pour King, la collaboration de Godbout étant pratiquement sans fàiile 

jusqu'à présent? Godbout, rappel6 à l'ordre, ne militera jamais ouvertement ni pour le OUI ni 

pour le NON, si ce n'est qu'à la toute fin de Ia campagne, du bout des lèvres, en fàveur de 

l'option positive. Le chef de I'opposition à Que'bec, Maurice Duplessis, ne dévoile pas lui non 

plus ses intentions de vote. À Ottawa, un groupe de onze députés libéraux du Québec s'oppose 

au projet de loi sur le plébiscite. Dix d'entre eux décident cependant de demeurer au sein du Parti 

Iiéral, mais de militer pour le camp du NON pendant la campagne plkbiscitaire. L'un d'entre 

eux cependant, Liguori Lacombe, fonde le a Parti canadien », projet mort-né. La création d'un 

parti politique en pleine campagne plébiscitaire était pour le moins diEcile (Comeau, 1998 : 8 1). 

Le reste de la députation libérale à Ottawa se décide à appuyer le camp du OUI, même si seuls les 

. - 
ministres font véritablement campagne. Ii y a donc une majorité de députés libéraux canadiens- 

fiançais qui appuient cette option. Le plus haut gradé de l'Église catholique dans la province, le 

cardinal Villeneuve, publie, a la demande du gouvernement fkdéral, une lettre dpiscopaie en 

faveur de la conscription (Comeau, 1998 : 84). L'élite cléricale ainsi que l'élite politique 

semblent donc appuyer le camp du OUI. 

À l'annonce même du plébiscite, il n'y a pas de camp du NON à proprement parler, ni au 

Québec, ni dans le leste du Canada Une Ligue pour la défense du Canada CPDC) sera mise sur 



pied. Eiie K est née du divorce entre l'opinion officielle et la réaction populaire au Canada 

français D (Laurendeau, 1962 : 81). Le premier geste sera la publication d'un manBste par les 

directeurs2' de la Ligue. La stnicture du manifeste a quelque chose de fascinant, Les trente 

premières lignes de ce manifèste, qui en compte environ q w - v i n @ ,  portent sur le droit de 

voter NON plutôt que sur les raisons qui pourraient motiver f adhGsion à cette option. L'on 

craint que les Canadiens hnçais aient peur, en participant aux activités de la Ligue, d'être taxés 

« d'antipatriotisme ou de dangereuse agitation » @fanifeste au peuple du Canada, L'Action 

Nationale, janvier 1942 : 48). Il est vrai que le camp du NON sera officieusement considéré 

comme illégitimew; il n'aura pas accès aux ondes de RadioCanada, certains de ses membr~s 

seront arrêtés &aurendeau, 2 962 : 203) et, pour ne citer qu'un autre exemple, dors que les 

contributions financières au camp du OUI sont déducti'bles d'impôts, elles ne le sont pas pour le 

camp du NON (Granatstein, 1973 : 58)! Malgré les obstacles, la LPDC connaît besücoup de 

succès. Comme le dit Comeau, 

C'est un spectacle inédit au Canada fi-ançais de voir surgir un mouvement de masse qui 
transcende les clivages traditionneis de la société et les querelles partisanes [. . .f tout ce que Ie 
Québec compte de mouvements nationdistes oublie ses divergences doctrinales et s'insère, 
d'une façon ou de l'autre, au sein de la Ligue (Comeau, 1998 : 82). 

n Une correspondance de lettres montre que King a invité à plusieurs reprises Godbout à se joindre A lui comme 
ministre au gouvernement féddrai pour Ia durée de la guerre. Godbout a toujours refùsé. Voir Fonds Adéiard 
Godbout, ANQ. King pense même remplacer Lapointe décédé par Godbout (Genesf 1996 : 202). 
28 II s'agit du Dr J.-B. Prince (président), de Maxime Raymond, Georges Pelletier, J.-AIfred Bernier, L.-Athanase 
Fréchette, Philippe Girard, Géraid Filion, Jean Drapeau, Roger Varin et And& Laurendeau (secrétaire) (Action 
Nationale, janvier 1940 : 50). 
29 L'on ne reconnaît pas la vaiiditd de l'option du NON au Canada anglais. Par exemple, Ies moderés comme Brooke 
Claxton vont toujours pader des a agitateurs )) du NON, refiisant de considérer la LPDC comme une interfocutrice 
légitime (voù le discours de Brooke Claxton intitulé K vote fOr Canada D, pronona? sur les ondes de CFCF, 23 avril 
1942, dans les Claxton papers, conscription fiIe #3, ANC). A l'autre extrême, l'on a droit à la prose du colonel C.P. 
Stacey : c Surely no blue blooded, fiee citizen of Canada of nonnai mind and balanced understandimg can fhd in his 
heart to vote with the desires of Hitler, Mussolini and the bestial jap D, (Colonel Stacey, trouvé dans un article de 
journai non daté, dans les << Louis Philippe Picard Papers n, ANC). 



L'utilisation de la radio, des journaux et des assemblées publiques Estent les moyens privilégiés 

par la Ligue pour transmettre son message à travers le Québec, mais aussi dans les comtés 

fkmcophones du Nord et de I'Est ontariens, ainsi qu'en Acadie- 

Les nationalistes30 de la Ligue s'opposent au principe même du plébiscite. Il semble 

absurde que l'on demande à l'ensemble des citoyens du Canada de délier le premier ministre 

d'une promesse qu'il n'avait &te qu'au Québec. Ils afnrment 

La réponse au plébiscite doit être : Non. Pourquoi? Parce que nui ne demande d'être refevé 
d'un engagement s'il n'a déjà la tentation de Ie violer, et parce que, de toutes les promesses 
qu'il a faites au peuple du Canada, il n 'en reste qu'une que King voudrait n'être plus obligé 
de tenir : la promesse de ne pas conscrire les hommes pour outre-mer (Action nati~nde, 
janvier 1942 : 48; nous soulignons). 

Le respect de cette dernière promesse deviendra Ie leitmotiv des anti-conscriptioI1l[ListesS 

Dans Ze camp du OUT, au Québec, la stratégie utilisée consiste à Ki du plébiscite un 

autre vote de confiance pour les libéraux : Ayez donc codiance en Ml Mackenzie King et votez 

oui le 27 amil 1942 D (Fonds Louis Philippe Picard, filière 8). Mais, dans le reste du pays, les 

libéraux expliquent que le plébiscite porte sur la conscription (Rumüiy, 1951 : 547). Cette 

stratégie choque les conservateurs qui demandent une rétractation de King. Ce dernier est 

contmint d'annoncer que le plébiscite n'est pas une question de confiance. 

Cette reculade servait le OUI au Canada anglais, die servait le NON au Canada fiançais. 
Résultat : le réseau anglais de Radio-Canada la répéta comme un buIletin spécial à toutes les 
occasions, tandis que le réseau français la dit une seule fois [. . .] »  aure rende au, 1962 : 1 17- 
1 1 8). 

Le gouvernement King est théoriquement privé de l'amie qu'il a le plus souvent utilisée. 

D'ailleurs, dans une élection partielie dans Québec-est, en pleine campagne plébiscitaire, le 

30  ' A cette &poque, le mouvement nationaliste est îiraillé entre les thèses d'autonomie pour le Québec de Lionel 
Groulx et le besoin d'indépendance du Canada, hdritage de la pensée d'Henri Bourassa, probléme réa:aiaiisé par la 
Guerre. II est ainsi difficile de parler des nationalistes » comme d'un groupe ailIant une idéologie unique- Certains 
sont disciples de Bourassa et prônent prioritairement I'ind6pendance du Canada, alors que d'autres militent en fhveur 
de l'autonomie du Québec au sein du Canada (qu'ils souhaitent évidemment délier de ses attaches avec la Grande- 
Bretagne). il n'existe pas, cependant, de groupes distincts, en opposition Ies uns aux autres. 



candidat libéral, Louis St-Laurient (pratiquement inconnu du public il l'c?poque), remporie la 

victoire avec une majorite de 4 000 voix sur le nationaliste Paul Bouchard. Dans la même 

circonscription, deux mois plus tard, une écrasante majorité d'électeurs (22 846 NON, 3 277 

OUI) de ce comté refusen de défier King de ses promesses. Preuve que les é1ecteu.r~ comprirent 

la question du plebiscite et ne se comportèrent pas de iàçon partisane en exerçant leur droit de 

vote le 27 a d  1942. 

On ne peut pas dire que ce füt le cas des journaux qu6bécois. Ceux-ci se divisèrent, sauf 

exceptions, selon des clivages partisans. Il y a d'abord les joumaux nationalistes indépendants 

qui penchent directement pour le camp du NON, C'est le cas du Devoir de Montréal et du Droit 

d'Ottawa L 'Événement-journal de Québec, normalement fàvorable aux conservateurs, se 

prononce pour le NON. Le NotrveZliste de Trois-Rivières ainsi que le Soleil de Québec (organe 

libéral) s'atnchent publiquement pour le NON. Du c6té du OUI, l'on retrouve tous les journaux 

de langue anglaise du Québec en plus des organes libéraux comme Le  anad da" et le Malin de 

Monîrhl, ainsi que la Tribune de ~herbrooke~~. Enfin, certains quotidiens ne se prononcent pas. 

C'est le cas de Ia Presse de Montréal (Libéral), de Z action catholique de Québec (organe du haut 

clergé québécois) ainsi que de la Patrie de Montreal. n'est pas Melu de penser que dans le 

cas de la Presse et de Z 'Action cuthoZique, l'abstention reflète en fait une divergence de vues entre 

le commanditaire du journal (PLC ou haut clergé), favorable au OUT, et l'opinion des artisans et 

de la clientèle du journal. Pour ce qui est de la Patrie, l'on souhaite manifestement ne pas répéter 

l'erreur de 1917. 

'' Eustache Letellier de Saint-Just, a invit& en éditoriai du Canada, les gens B voter NON. Ii sera immddiatement 
congédié (Laurendeau, 1962 : 97). 
32 Il s'agit ià bien entendu des quotidiens. La liste des hebdomadaires aurait été trop longue à compiler. Le Jour de 
Jean-Charles Harvey est probablement le seul jouniai qui appuie le camp du OUI par conviction. II n'apas 
d'afllliation partisane. 



A I7Assemblée législative du Québec, une au* motion présentée par René ChalouIt 

(rappelons-nous qu'il en avait soumis une première en 1940) est déposée en Chambre, invitant 

les Québécois à voter NON au plébiscite, comme venait de le fi& le Manitoba, par exemple, 

pour l'option du OUL La motion mise sur l'importance du respect de la promesse et ininimise 

les antagonismes ethniques. Dans une lettre à Chaioult dace du 2 mars 1942, Laureneieau lui 

disait qu' G ...il vaut peut-être mieux, -atlEure de strategie- ne point soukver Ia question 

Canadien h ç a i s  vs Canadien anglais N (Fonds René Chaiouit). Godbout tergiverse CGenest, 

1996 : 215). Il ne veut pas mettre de bâton dans les roues du gouvernement centeal. Un 

amendement proposé par le dépue Caron invite plutôt les Québecois a voter comme bon leur 

semble. La motion amendée passe, Chaloult, %eux, s'éloigne de plus en plus des iïbéraux 

provinciaux (Laurendeau, 1962 : 98). 

Malgré le peu de ressources, le camp du NON a l'avantage d'être aidé par vingtcinq ans 

de propagande libérale dans la province. Le spectre d'Emest Lapointe surplombe le ~uébec". 

Les foules, rassemblées dans des manifestations partout à travers la province, scandent son 

4 jamais » de septembre 1939. La page couverture de L 'Action nationale de février-mars 1942 

reprend la citation : «La province de Québec entière ... ne voudra JAMAIS accepter. .. la 

conscription en dehors du Canada >>. La photo de Lapointe est reproduite partout. Un exemple 

panni des centaines : dans L'Aiglon du 24 avril 1942, organe libéral de Dorchester-Bellechasse, 

la photo de Lapointe fàît un cinquième de la page couverture et porte comme sous-titre : 

l'honorable Ernest Lapointe a dit : La conscription : Jamais, votons NON 3. Le ciépaté de 

Bellechasse, le ministre Louis-Philippe Picard, milite pourtant dans le camp du OU1 

33 L'ambassadeur américain au Canada confie à un proche que selon son impression, le lien entre la mort de Lapointe 
et I'annonce du plébiscite quelques semaines plus tard est a remarqué D par le « Québécois moyen B. (GfanatStein, 
1973 : 50). 



Contrairement aux événements de la PRmiére Guerre mondiale, la campagne se d h u i e  

sans incident. II y a bien quelques étincelles, 3milt -me heute  ii Montréal, mais rien qui 

n'approche la magniîude de la premiére crise conscrïptionniste. L'annonce du résultat aussi se 

fera dans le calme (Ottawa Citizen, 28 avril 1942: 2). 

Un pays divisé 

Le résultat du scrutin est cependant sans équivoque possible. Au Que'bec, 72.9% des 

citoyens répondent NON à la question posée par le premier ministre. À la grandeur du pays, c'est 

642% des électeurs qui souhaitent délier le gouvemement de sa promesse. À l'extérieur du 

Québec, les six comtés les plus peuplés de hcophones donnent une majorité au NON? Toutes 

les provinces canadiennes à majorité anglaise votent OUI, par exemple, l'Ontario (823%), 

l'Alberta (70.4%), le Nouveau-Brunswick (69.1%). On estime que partout où ils se trouvent, les 

hcophones votent environ à 85% en fàveur du NON, et les anglophones, dans une proportion 

similaire, votent pour le OUI. Les variations entre provinces indiquent le pourcentage de 

citoyens anglophones versus le nombre de hnwphones, ce à quoi il fiut ajouter le vote des 

immigrants récents provenant de pays « ennemis N (Allemagne, Italie, Autriche, etc.) dont le vote 

est souvent négatif Enfin, malgré les pressions exercées sur  armée^', cette demière se gvèle 

plutôt tiède par rapport à ce à quoi l'on auait pu s'attendre : seulement 72% des soldats outre- 

mer et 84% des soldats stationn6s au pays favorisent cette option. Enfin, notons que dans les 

circonscriptions électorales de chaque ministre canadien-Erançais, une majorité d'électeurs refùse 

de défier le gouvemement de sa promesse. 

34 Il s'agit de Prescutt, Russel (Ontario), Provencher (Manitoba), G bucester, Restigouc he-Madawaska, Kent 
(Nouveau-Brunswick). (Tous les résultats proviennent de Granatstein, 1977 : 17 1). 
35 Dans un télégramme secret de l'année datée du 17 avril 1942, le haut commandement du pays demande aux 
responsables des opérations en Angleterre de s'assurer que tous les soldats de la RCAF (angiophones B 96%) 
exercent leur droit de vote. (ANC RG24-vol. 17623, Série E-1-C, dossier 008-4). 



Comme le dit François-Albert Angers, «ça avait été un vote de race N (Angers, 1942)- 

Brooke CI-n avait résumé le mieux le sens de la prise de position de chaque groupe 

linguistique par cette formule. La conscription est devenue un symbofe propmnent identitainx 

ou plutôt deux symboles, et les symboles sont de puissantes forces émotives, Chez certains 
- Canadiens, la conscription, c'est le symbole de l'effort de guem totale; chez d'autres 

Canadiens, qui ont un amour aussi profond de leur pays ue les autres, le mot conscription est 
symbob de domination de race (Laurendeau, 1962 : 67) 2 

Le gouvernement fédéral se sent maintenant délié de sa promesse. Les jouniaux anglais 

pressent immédiatement le gouvernement King d'imposer Ia conscription pour service outre-mer. 

Attendre serait imposer la volonté de la minorité sur celle de Ia majorité, comme nous le venons 

au quatrième chapitre de ce travail. Mackenzie King réussira à attendre encore deux ans et demi, 

ce qui n'est pas rien si l'on se rend compte de la pression exercée sur son gouvernement a 

i'époque. Quoi qu'il en soit, l'on se sent isolé au Québec. 

Le Bill 80 

La LPDC annonce dans Le Devoir, dès le lendemain du plébiscite, qu'elle poursuit la 

lutte. Après tout, King n'a pas encore impose la conscription pour service outre-mer. Pourquoi 

la poursuit-eue? Parce que 

Ni le gouvernement, ni Ie Parlement actuels ne sont déliés de leurs engagements 
anticonscriptiomistes. Que les OUI aient été plus nombreux que les NON dans l'ensemble 
du pays ne change rien à la situation. Un pacte reste un pacte. (...) En effet, la promesse de 
ne jamais recourir à Ia conscription pour service outre-mer avait été faite à la province de 
Québec (Laurendeau, Le Devoir, 29 avril 1942 : 3) 

Mais la volonté de la majorité s'est exprimée. Comme il l'a fàit si souvent, King tente 

d'interpréter le vote de façon à ne pas avoir à imposer Ia conscription pour s e ~ c e  outre-mer. Le 

8 mai 1942, il annonce sa décision de présenter le bill 80 qui demande l'abolition de la clause 3 

36 Fidtle à cette conception, CIaxton demandera a ses collaborateurs de l'aider iî trouver un autre terme qui pourrait 
convaincre les Canadiens fiançais d'accepter la conscription. Dans une lettre datk du 16 novembre 1944, G.F. 
Stevens suggère Ie terme de « national service without boundaries D. (ANC, CIaxton papas, conscription file #I). 



de la NRMk Cette clause empêchait l'utilisation de conscrits pour le service outre-mer. 

Dorénavant, si le gouvernement désire envoyer des conscrits outre-mer, il pourra le fàire par 

simple démet, sans consulter Ie Parlement. King écrira dans son journal personnel qu'il élimine 

cette clause pour apaiser les conscriptionnistes anglais. Il n'a toutefois pas l'intention de recourir 

à ki conscription pour service outre-mer, puisqu'elle n'est pas nécessaire pour le moment 

Encore une fois, King réussit trouver un ajuste milieu ». Ainsi : 

Quebec and the country wiil see that 1 have kept my promise about not being a member of the 
govemement whicb sends men overseas under conscription. The only exception 1 will make 
in that will be that our own men need additional numbers which could not be obtained 
voluntarily, but 1 do not think this will be the case (King, journal personnel Ie jour du 
plébiscite, cité dans Granatstein, 1977 : 172). 

La formule est, cette fois, un chef-d'œuvre d'ingéniosité : « conscription if necessary, but not 

necessady con~cri~tio$~ ». Le gouvernement se donne les moyens d'imposer la conscription, si 

la demande s'en fi& sentir. Et encore, il promet de convoquer le Parlement avant d'imposer la 

conscription sans limites- Pourtant, le ministre des Travaux publics, P.J.A. Cardin, voit dans le 

geste de King un mouvement précipité. Alors qu'il avait été un des plus h u c h e s  partisans de 

King, il démissionne du cabinet pour « respecter ses promesses D. 

Les débats seront houleux à la Chambre des communes. L'Opposition conservatrice 

exigera la conscription immédiate et sans limite. Maxime Raymond fera, en juin, un appel 

passionné à ses concitoyens de langue anglaise. Il déclare : « On viole les engagements les plus 

solennels, au nom du droit de la majorité, en même temps que l'on nous demande d'aller nous 

battre pour défendre les droits des minorïtds »" (Wade, 1963, tome 2 : 379). Le 23 juillet, soit le 

jour du vote, il dit « depuis cent ans, l'unité nationale s'est toujours fàite aux dépens de la 

Province de Québec [. . -1. Il doit y avoir une limite au sacrilice toujom au dépens de la Province 

37 Formule que reprendra plus tard le chef du Bloc populaire au féddrai, Maxime Raymond : « Pas nécessairement 
s6pamtiste, mais séparatiste si nécessaire » (Comeau, 1988 : 149). 
'' Ce qui n'est pas sans rappeler les d6bat-s lors de la Première Guerre mondiale. 



de Que'bec » (Wade, 1963, tome 2 : 379). Les efforts de Raymond seront vains. La motion, pour 

un large pan de la députation anglophone, est une demi-mesure et seules les allégeances 

partisanes permettent encore une certaine cohérence dans le vote, quoique, pou. la première bis 

depuis le début du conflit, une majorité de Canadiens fiançais s'oppose au gouvernement et vote 

contre le bill 80. En tout, un total de 45 députés votera non., 141 seront en fàveur. Comme le dit 

Aussi, à nos yeux, la discussion du Bill 80 fut-elle la derniére phase du débat sur la 
conscription. L'amendement une fois voté, le systéme était dos, même si le gouvernement 
refiisait d'utiliser brutalement ses pouvoirs, Dès lors, la question était scellée (Laurendeau, 
1962 : i 29). 

La LPDC n'arrête toutefois pas ses activitésf9 et existera jusqu'en octobre, où elle sera remplach 

par la création du Bloc populaire canadien. 

Le Bloc populaire canadien 

Nous ne pouvons faire ici I'historique du ~loc'? II importe cependant d'exposer 

certaines de ses spécificités puisque Ia création de ce parti est une conséquence directe de la crise. 

La dation d'un parti exclusivement canadien-f~ançais sur la scène fédérale4' est une 

rupture avec la tradition politique canadienne-fiançaise qui n'avait jamais auparavant ddrogé de 

la sorte au bipartisme. Bien que le Bloc présente des candidats à l'extérieur du Québec, 

notamment en Ontario, il sera malgré tout perçu de l'extérieur du Québec comme un parti 

séparatiste. Cette perception est d'ailleurs entretenue en grande partie par les Québécois des 

autres formations politiques ainsi que par des journaux hcophones comme Le Jour et Le 

39 Le secrétariat de la LPDC sollicite auprès des 1 600 municipaiités québécoises des rQolutions ami- 
conscriptionnistes. En quelques jours, 400 municipalités rdpondent positivement (Ligue pour la défense du Canada, 
Circulaire no 1, Montréal, 8 juin 1942). 
" Voir Paul-Andrd Comeau, Le Blocpopulaire canadien, Montréai, Boréaï, 1998, 
4' Le Bloc se présente également sur la scène provinciale. Ajoutons que le Bloc n'est pas le seul parti A voir le jour 
aprés la crise. L'ancien ministre Cardin lance le Front national (sic) qui ne survivera pas jusqu'à I'éIection. 



Canada- Il serait plus juste de dire qu'idéologiquement, le Bloc s'insphe de Bourassa au fëdéral 

et de Grouùr au provincial (Comeau, 1998 : 146 B 154). En venté, la tentstion séparatiste n'a 

jamais été très forte chez les bloquistes (Comeau, 1998 : 150). Le Bloc reprend en grande partie 

le théme de l'indépendance du Canada, soit l'application dans son intégralité du statut de 

Westminster de 1931 qui procurait une ceaaine ind6pendance au dominion du Canada Le 

symbolisme est également très fort; l'on demande l'adoption du O Canada comme hymne 

national pour siccéder au God Save the Queen, ainsi que 1 'adoption d'un drapeau distinct pour I e  

Canada Enfin, le programme socio-économique du Bloc ressemble à s'y méprendre à celui de 

l'Action libérale nationale des années 1930, soit la lutte aux trusts et le corporatisme. Les succès 

électoraux du Bloc seront mitigés, comme nous le verrons maintenant 

Deux élections, entrecoupdies d'une seconde crise. 

Du plébiscite à la fin de la guerre, ii y aura deux élections générales au Québec, une pour 

chaque palier de gouvernement. L'élection provinciale aura lieu le 8 août 1944. L'union 

nationale remporte l'élection avec 382% du sufEage populaire contre 40,0% pour les libéraux. 

Évidemment, Maurice Duplessis et son Union nationale dussissent à obtenir un plus grand 

nombre de sièges (48/90), ce qui explique leur victoire. L'appui à Godbout est particulièrement 

important dans les circomcriptions anglophones de Montrpal. Le Bloc obtient, pour une 

p d è r e  participation à des élections provinciales, un appréciable 15,2% du s-e et fait élire 

4 députés. mgré la modernisation de l'appareil de l'État eEectué par Godbout depuis 1939'~, 

« le refis ou l'incapacité à prendre en charge le destin national » (Pelletier, 1989 : 30) cause la 

perte de Godbout En 1939, les électeurs avaient préferé une protection contre la conscription à 

- - - - - . - 

Certains députés fédéraux lancent également le Syndicat des indépendants, un parti politique qui fera Long feu. Il 
s'agit, avec le Bloc, de partis qui tentent de rallier I'éledoratqui a voté NON au plkbiscite. 



l'autonomie provinciale de Duplessis. En 1944,53.2% des klecteurs (Bloc + Union) préhnt  

l'autonomie En effet, « la question des droits provinciaux et de l'autonomie ressort 

clairement comme le thème central » (Peiletier, 1989 : 3 1) de cette élection. 

À la fin de l'année 1944, des rapports militaires présentés au premier mhî.stre du Canada 

montrent que l'armée craint de manquer d'hommes. Ce qu'avait toujours tenté de repousser 

Mackenzie King allait se produire¶ c'est-à-dire la possibilité d'utiliser les troupes conscrites pour 

s e ~ c e  l'extérieur du pays. Kiug avait toujours promis à ses ministres conscriptionnistes 

(Ralston, en particulier) qu'il n'hésiterait pas à envoyer les conscrits outre-mer si le manque de 

renfort devait s'avérer dangereux pour les tmupes au combat. Or, en octobre 1944,l'AUemagne 

est à genoux La victoire semble à la portée de la main et King croit qu'il faut patienter encore un 

peu, même s'il est clair que les troupes canadiennes, maintenant pleinement engagées dans les 

combats en France et en HoUande, manqueront d'eectifk en avril ou mai 1945 si la tendance se 

maintient. La pression au Canada anglais s'&ait fite d'autant plus virulente que les hésitations 

de King ne peuvent que servir A apaiser le Québec, le reste du pays lui ayant donné le mandat 

d'imposer la conscription en avril 1942~ .  Le ministre de l'armée, Ralston, sera ford de 

démissionner, il sera remplacé par McNaughton, qui ne croit pas nécessaire l'utilisation de 

42 La Iiste est longue : création d'Hydra-Québec, réduction du rôle de l'Église, instruction obligatoire, etc. (Pelletier, 
1989 : 30). Mentionnons aussi que c'est sous le régime de Godbout que les québécoises obtinrent le droit de vote. 
43 il est essentiel de se rappeler que la conscription pour s e m a  outre-mer n'est toujours pas en vigueur lors de 
f 'élection. 
44 Il faut lire ii ce sujet les centaines de lettres envoyées aux élus par des citoyens réclamant l'imposition immédiate 
de la conscription. Nous y reviendrons au quatiéme chapitre. Voici l'exemple d'un poème envoy6 au chef de 
I'opposkion, John Bracken : 
Seventy thousand Zombies, isn't it a fàrce, 
Seventy thousand Zombies, sitting on their (arse), 
Eating up the rations, rnorning, noon and night. 
Squatting here in Canada while others go to fi@. 
Seventy thousand Zombies, hear the buzzafds shg, 
Here's our thanks to you Quebec and old Mackenzie King, 
Never mind our cornrades, let them be the goats, 
As long as the poIiticians protect their siïmy votes- 
(Texte anonyme reproduit dans Granatsrein, 1977 : 221). 



troupes conscrites. Alors que la crise des redbrts était l'afffire, jusque-là, du cabinet, la 

démission de Ralston et la fiiite de certains documents créent une véritable iZ116sie~~ au Canada 

anglais. L'on exige la conscription immédiatement. Une fois en place, McNaugton constate que 

ks pertes sont encore plus élevees qu'il ne L'avait d'abord cm. Le gouvernement King n'aura 

d'autres choix que de convoquer le Parlement et de W approuver l'envoi de 16000 conscrits en 

Europe. La réaction au Québec est plutôt calme. Le joumaI Le Blocy fond6 par le parti du même 

nom, ainsi que la plupart des journaux anti-comcriptionnistes rapportent ou dénoncent la décision 

de King. Ii y aura dgalement quelques manifestations dans la ville de Québec. Le ministre C.G. 

Power, anglophone catholique irlandais, ddputé de Ia région de Québec, démissionne également, 

tenant lui aussi à sa promesse. 

La guerre se temine en Eumpe le 8 mai 1945. Des élections génsmles au plus haut 

pallier de gouvernement du pays sont annoncées pour le 11 juin. Il peut sembler surprenant, à 

première vue, que Mackenzie King et son équipe libérale soient réélusy et obtiennent 5 1.1 % du 

vote populaire au Quebec. L'élection est d'ailleurs assez particulière. La plupart des anciens 

libéraux du groupe des onze qui s'étaient opposés à King rentrent tranquillement au bercail en se 

présentant chacun comme « libéral indépendant D (Corneau, 1998 : 325). King ne présentera pas 

de candidats contre ces demiers. CamiIien Houde, sorti du camp d'internement, devient 

l'organisateur en chef du Bloc populaire, mais il se présente lui-même comme candidat 

indépendant dans la circonscription de Montréal-Sainte-Marie! Aucun parti politique ne présente 

de candidats dans chacune des circonscriptions au Québec. Le CCF et te Parti ouvrier 

progressiste (communiste) font aussi leur apparition sur la scène électorale qu6becoise. Enfin, 

'' On dénote dans cette frénésie un vieux fond de racisme, comme le constate Bruce Hutchison lors d'une visite en 
Colombie Britannique : 4< the issue at Ottawa had ceased to be military. It had becorne racial C...] wheter we should 
put the French-Canadians in their place. Too many influential British CoIumbians [...} wanted to seize the 



quatre-vingtquinze candidats se déclarent indépendants, mais la plupart ont une affïkïation 

politique préalable et sont souvent appuyés par la machine électorale d'un des partis politiques. 

Comme le dit Comeau, K ce n'est malheureusement pas la campagne électoraie la plus limpide 

pour les électeurs du Canada hnçais » (Co- 1998 : 325). Comment expliquer la victoire 

libérale? 

D'une part, la prospérité économique de la guerre avait brisé une dizaine d'années de 

dépression économique pendant lesquelles les Canadiens b ç a i s  avaient été durement touchés . 

Dans la même veine, les allocations familiales nouvellement établies par le gouvernement King 

sont très populaires au ~ u é b e c ~ ~ ,  où les familles sont nombreuses. Deuxièmement, en pleine 

campagne électorale, John Bracken, chef du Parti conservateur, réclame la conscription pour 

service dans le Pacifique oir la guerre, comme on le sait, se poursuit toujours. Le Bloc, qui avait 

axé sa campagne sur la trahison » des libéraux, s'en prend aux consemateurs. Les libéraux 

feront de même, occupant encore le juste milieu tant lecherché par les électeurs québécois. De 

toute fàçon, King, bien que détesté par les nationalistes québécois qui voient en lui un 

conscnptionniste convaincu, apparaît plutôt aux Québécois moyens comme un anglophone qui a 

eu le courage de résister jusqu'à la limite du possible à la pression conscriptioI1Iilste du reste du 

Canada, En évoquant un recours à fa conscription, cette fois pour se battre contre les Japonais, 

John Bracken ne pouvait que jouer le jeu des libéraux Si bien qu' 

en accordant au Parti libéral cinquante-trois de ses soixantecinq circonscriptions, le Québec 
assure, à lui seul, le maintien au pouvoir de Mackenzie King. A l'opposé, l'Ontario, qui 
dispose de quatre-vingtdeux sièges à la Chambre des communes n'élit que trentequatre 
députés libéraux. Paradoxalement, le Canada conserve son administration libérale, grâce au 
peuple du Québec, qui avait pourtant imposé une cuisante défaite à Mackenzie King et à ses 

- - - -  

opportunity presented by the conscription crisis to establish domination over Quebec, and to abolish the French 
language m Ottawa » (Hutchison, cite dans Granatstein, 1977 : 23 1). 
' Un sondage montre que 8 1 % d a  Qu6bécois étaient d'accord avs le paiement d'allucaîions familides, même si 
celles-ci sont dCcrih par l'élite nationaliste comme étant une ingérence du fédéral dans un champ de compétence 
provinciale (Comeau, 1998 : 3 37). 



libéraux, lors du plébiscite de 1942. Et le Bloc populaire, né de ce même plébiscite, ne 
réussit qu'à décrocher deux sièges! (Corneau, 1998 : 327). 

Ce fût donc une élection tout A fait particulière dsins l'histoire du Canada. Ii &ut pourtant se 

rappeler que les Québécois de l'époque n'avaient jamais eu l'habitude d'élire majoritairement des 

membres qu'fi savent voués à siéger dans Popposition, Avec 12.8% du vote au Québec, le Bloc 

populaire obtient la deuxième meilleure performance denière les libéraux, même si ce résultat ne 

se traduit pas par une représentation significative à 0th- Pour la petite histoixe, le Bloc 

populairp, même s'il présente des candidats à quelques élections partielles d'ici Ià, ne présentera 

plus de candidats dès 1948. 

En tout et pour tout, 12 908 Canadiens &nt conscrits pour service outre-mer et cela à la 

toute fin de la guem, soit à partir de janvier 1945. De ce nombre, 2 463 foulèrent le sol de 

1'Europe continentaie et servirent dans la Première armée canadienne où 69 donnèrent leur vie, 

232 furent blessés et 13 furent faits prisonniers de guerre (Granatstein, 1977 : 234). 



Chapitre 3 

Dans ce chapitre, nous tenterons de montrer que la ctise de la conscription et, de @on 

plus vive, le plébiscite de 1942 créent une brèche dans le &cit de la survivance dont s'était 

nounie l'identité canadienne-fiançaise jusque-là, 

La question de la participation à la guerre pose en premier lieu le problème de la nature du 

Canada Est-il un pays ind6pendant ou une colonie de l'Empire britannique? Nous verrons que 

l'ind6pendance du Canada souhaitée par les francophones, synonyme d'égalit6 politique (puisque 

le Canada ne serait alon plus assujetti à la raison d'État de la Mère-Patrie d'un seul des groupes 

linguistiques du Canada), se révèle moins attrayante dans les faits, puisque les Canadiens h ç a i s  

restent soumis à la volonté de la majorité du pays. Et cette majorité voudra non seulement 

participer à la guerre, mais - qui plus est - fournir un effort total. Ainsi, alors qu'elle était un des 

principaux axiomes des revendications canadienne-fianpises, !'indépendance du Canada sera 

graduellement remplacée par un désir d'autonomie plus grande pour le Québec. 

Dans un deuxième temps, nous verrons ce qui motive le refis canadien-fiançais de la 

conscription. De toutes les raisons évoquées, nous serons à même de constater l'importance 

primordiale qu'accorde le Québec au respect de Ia promesse anti-conscriptionniste du 

gouvernement fedéral. Pour les Canadiens fiançais, un pacte aurait été conclu au début de la 

guerre entre les deux groupes linguistiques du pays quant à la foxme que doit prendre la 

participation ~ m a d i e ~ e .  Au plébiscite de 1942, le Canada fiançais refusera de renoncer à ce 

pacte. Comme minorité, les Canadiens h n ç a i s  ont toujours été conscients de l'importance des 

compromis pour la suMe de leur collectivité. C'est pourquoi lorsque, de façon unilatérale et 

grâce à sa majorité parlement-, le Canada anglais choisi= d'imposer la conscription pour 

service outmmer en %sant fi du compromis de 1939, le Canada fmnçais vivra l'événement 



wmme une remise en cause C'CS fondements même de la Confëddration canadienne. Nous 

verrons que les rapprochements entre les « pactes N de 1939 et de 1867 seront nombreux. La 

perception qu'il existe une r~mise en cause du pacte de 1867 sera d'ailleurs exaceMe par 

certaines déclarations du premier ministre canadien en 1943. Cette impression suscitera deux 

rt5ponses : certains s'attacheront avec encore plus de vigueur à défendre cette conception du pays, 

alors que d'autres remettront en cause Z'idde même que ce pacte ait jamais existé. 

Finalement, en fin de chapitre, nous verrons brièvement que l'adoption d'un drapeau 

queWcois n'est pas étrangère à la crise de la conscription et qu'elle découle également d'un 

besoin de reco~aissance du Canada fiançais- 

L'indBpendance canadienne et l e  bourassisme de la LPDC 

La crise de la conscription est avant tout un questÎonnement sur la place du Canada dans 

le monde (Richard, Munn, Beauregard dans Sanders, 1996 : 1 l), plus prdcisément l'occasion 

d'une réflexion sur l'indépendance du Canada façe à la Grande-Bretagne, enjeu sous-tendant en 

grande partie la problématique de la participation canadienne à une guerre à l'extérieur de son 

[.-.] des moments de crise, où le pays a eu à definir le degré de son autonomie dans ses 
relations avec d'autres pays, tout spécifiement avec l'Angleterre, les plus dramatiques de ces 
moments ont été ceux où le Canada a eu à décider de sa participation il la guerre. Ces 
conjonctures ont obligé Canadiens de langue anglaise et Canadiens de langue fiançaise à 
formuler leur conception respective de -ce qu'était le Canada et de leurs responsabilités en 
tant que citoyens du pays. Or, à chacune de ces conjonctures, ces conceptions se sont 
révélées en opposition radicale (Falardeau, 1957 : 3 18; nous soulignons) 

Nous l'avons vu, après la Premièrc Guerre mondiale, un certain nationalisme canadien éclôt au 

Canada anglais. Bien qu'il ne soit pas ressenti par tous', il est certes bien réel. En 1938, lors du 

dixième anniversaire de I'Lnstitut canadien des  affaires internationales, le Gouverneur général du 



Canada, Lord Tweed-, ira même jusqri'à déclarer : c Le premier devoird'un Candien n'est 

pas envers Ie Commonwealth britannique des Nations, mais envers le Canada et le Roi du 

Canada. Ceux qui le nient rendent, à mon avis, un e s  mauvais service au Commonwealth ». 

Immédiatement, le journal Le Devoir adopte cette citation comme en-tête de sa première page, et 

cela jusqu'à la fh de la guerre. Ce geste du Devoir est beaucoup plus simiificaîifqu'il n'appmAt. 

Depuis 1937, la guerre en Europe parait imminente et l'attitude canadienne-hçaise face à la 

participation ne semble pas diffknte de ce qu'eue est depuis 25 ans : ses représentants à Ottawa 

répètent inlassablement qu'il n'y aura pas de participation canadienne automatique à une guerre 

&mgère. Mais qu'en est4 des intellectueis québécois? Dans les années 1930, l'inteiiectuel 

nationaliste le plus en vue au Québec est très certainement Lionel Grouk Chez la nouvelle 

génération, en particulier chez des groupes de jeunes nationalistes comme les Jeunesses 

Iaurenriennes et même chez les Jeune-Canada, l'innuence de la pensée de Lionel Gmulx est 

détemiinante (Comeau, 1998 : 147), alors que la pensée pan-canadieme d'Henri Bourassa a 

plutôt marqué la génération pécédente2. Ce demier avait été la figure de proue de l'opposition 

intellectuelle et politique canadienne-fiançaise à la conscription lors de la Premiére Guerre 

mondiale. Sur la question de la conscription, H ~ M  Bourassa croyait que les Canadiens n'avaient 

pas à participer. automatiquement aux guerres de la Grande-Bretagne pour une raison toute 

simple : suivant la logique démocratique la plus pure, il ne doit pas y avoir de << taxation sans 

- -- .- - - 

' Dans certaines parties du pays, par exemple, l'on r e m  de reconnaître le Jour du Dominion (lerjuillet) comme un 
jour de Etc, certains mettant même en berne leurs drapeaux en signe de protestation (Wade, 1963, tome 2 : 225). 

Nous ne pouvons ici entrer dans k detail de la pensée nationaliste de Bourassa et de Groulx. Les deux citations 
suivantes résument bien, quoiqu'en faisant L'économie des nuances, la pensée d e  ces deux figures du nationalisme : 
Bourassa : « Notre nationalisme à nous est le nationdisme canadien fondé sur la dudite des races, et sur les 
traditions particuliéres que cette duah5 comporte. Nous travaiilons au développement du patriotisme canadien » 
(Bourassa dans Gaboury, 1970 : 43). 
Grouix : Dans la hiérarchie des sentiments patriotiques, notre premier, notre plus haut sentiment d'amour doit donc 
aller, pour ce qui nous regarde, Canadiens fiançais, A notre province de Québec, vieille terre fiançaise, issue de la 
Nouvelle-France, terre qui, plus que toute autre portion du Canada, a et6 pour nous source de vie, d i e u  générateur 
par excelIeace )) (Groulx dans Gaboury, 1970 : 43). 



représentation», li lui senhiait donc inconcevable que les canadiens soient contraints de 

participer à une &ne @ayant ainsi I'impôt le plus lourd, celui du sang) sans être consultés. 

Après la Première Gu- mondiale, les libéraux fédéraux ne rateront jamais l'occasion d'afficher 

i'indépendance canadienne dans Ies décisions internationales, comme s'il suEsait au Canada 

d'entériner les decisions de Westminster quelques heures plus tard pour se montrer indépendad. 

Quoi qu'il en soit, pour ce qui est de la participation canadienne à une guerre etmugère, la 

pensée politique canadienne-fiançaise est toujours clairement bourassiste, comme en fait foi 

l'adoption par IR Devoir de la citation de Tweedsmuir. La Ligue pour la défense du Canada a 

pour président le Dr LB. Prince qu'André Laurendeau présente comme «vétéran du 

bourassisme » (1 962 : 82). D'ailleurs, toujours selon Laurendeau, 

La Ligue adopte un point de vue consciemnrenr bourassiste. Elle s'adresse, en tant que 
canadienne, à tous les Canadiens. Nous leur demandons de mettre la patrie au-dessus de 
l'esprit de m e  (ceci pour les anglophones) ou de l'emportement partisan (ceci pour tous, 
mais trés particulièrement pour les Canadiens fiançais). Nous leur demandons un vote 
d'hommes Libres. 
Comme aux plus beaux jours de Bourassa, seuls, bien entendu, les Canadiens français 
entendraient cet appel (1 962 : 86; nous soulignons). 

Comment se fait4 que la Ligue, dont ïa création fit décidée chez Lionel Groulx le 22 janvier 

1942 (Filion, 1989 : 160) et qui est composée en partie de jeunes intellectuels inspirés du 

chanoine (Jean Drapeau, Roger Varin, André Laurendeau), se réclame du bourassisme? Il est 

indéniable que l'adoption d'un point de vue consciemment bourassiste par la Ligue relève, en 

partie, de la stratégie. Ce n'est qu'en s'adressant à tous les Canadiens qu'elle évite de paraftre 

subversive et qu'elle peut esquiver la censure. Mais cela n'explique pas tout 

' Par exemple, le 18 juin 1936, le premier ministre King annonce la levée des sanctions économiques contre l'Italie 
(en confonnitt? avec les résohtions de la SDN, suite B l'invasion de l'Éthiopie) le même jour que le fait la Grande- 
Bretagne. Fait significaa King insiste pour dire que la décision adté prise quelques jours auparavant, de façon 
indépendante (Wade, 1963, tome 2 : 256). 



En effet, le p d e r  manifeste de la Ligue, publié en janvier 1942 dans 2 'Action Nationale, 

s'intitule c Manifest au peupIe du Canada » et s'adresse B tous les Canadiens comme un seul 

peuple. L'extrait du manifeste que nous reproduisons ici en est particulièrement révélakm : 

La réponse au plébiscite doit être : Non. Pourquoi? Parce que nul ne demande d'être relevé 
d'un engagement s'il n'a déjA la tentation de le violer, et parce que, de toutes les promesses 
qu 'il a fuites au peuple du Canada, i1 n'en reste qu'une que King voudrait n'être plus oblige 
de tenir : la promesse de ne pas conscrk les hommes pour outre-mer (Action Nationale, 
janvier 1942 : 48; nous soulignons) 

Le manifeste s'adresse théoriquement à tous les Canadiens et c'est pourquoi il masque, d'une 

certaine &on, l'argument qui veut que les promesses n'aient été fiüks qu'au Québec. Dans ses 

discours a la Chambre des communes, Uaxime Raymond (disciple de Bourassa qui deviendra 

plus tard le chef du Bloc populaire canadien) fait de même pendant un certain temps en mettant 

en scène non pas les Canadiens fhçais contre les Anglais, mais les << conscriptionnistes )> contre 

a ceux qui s'opposaient à In conscription, dont la province de Québec tout entière )> dans ses 

discours a la Chambre des communes (Nansard, 5 février 1942 : 378). On invite même Henri 

Bourassa à la première assemblée publique de la LPDC au marché Saint-Jacques, le 11  février 

1942. Fidèle à sa pensée, celui-ci demande de rependre NON << en taat que Canadiens >> au 

prochain plébiscite (La Presse, 12 février 1942 : p.18). Or, la première déclaration de la Ligue, 

après que ie résultat du vote du 27 avril 1942 eût révélé statistiquement la profonde division entre 

Ies deux groupes linguistiques du pays, dira : 

Ni le gouvernement ni le Parlement actuels ne sont d6liés de leurs engagements 
anticonscriptionnistes : voili ce qui ressort d'une anaiyse rapide du vote de lundi [...]. En 
effet, la promesse de ne c jamais )> recourir à la conscription pour service outre-mer, avait été 
fuite ri la province de Québec, et c'est à cette condition que Ie Québec avait accepté de 
daborer à l'effort de Guerre (LPDC, Le Devoir, 29 avd t 942 : 3; nous soulignons). 

Éclatant contraste entre le premier manifeste et La déclaration du 29 avril! S'agit-il, en quelques 

semaines, d'une évolution dans la pensée de la Ligue? Pas tout à %t. Dans le numéro de 



I'Action nationale de janvier 1942 qui publie le premier manifése, d'autres artides vehicdent 

I'idée que la promesse a été fàite au ~uébed.  

Alors, comment expliquer ce qui semble à premièr;e vue une contradiction? Commençons 

par éliminer ce que la Ligue ne fàit pas. il est évident que cette demikre ne cherche pas 

sérieusement à convainc~ie le Canada anglais de la justesse de sa position anti-conscriptionnïste. 

Si cela avait été le cas, eile aurait mené une' véritable campagne A l'extérieur du Québec, ce 

qu'elle ne fit jamais, bien qu'eue pubfia également son manifeste en anglais (Granatstein, 1973 : 

54). Ki fàut dire que la Ligue sera trés mal perçue par la presse aoglophone qui verra dans son 

nom un subterfuge ne visant qu'à tromper les Québécois. La Ligue n'envisagera donc jamais 

s6rieusement d'agir dans le reste du  anad da', sachant d'avance qu'eue y encaisserait une fin de 

non recevoir. Le silence sur les activités de la Ligue dans la presse anglophone du Québec en 

constitue une preuve tangibIe (Granatstein, 173 : 55). 

Alors, pourquoi s'adresse-t-elle au peuple canadien dans son premier manifeste, et non 

simplement aux Québécois? Ou, pour être plus précis, pourquoi choisitelle une position 

clairement bourassiste et ne metelle pas l'accent, dès le début, sur la promesse S t e  au Québec? 

Ouire le positionnement stratégique noté plus haut, il kut comprendre que, pour ce qui est de la 

question de la participation du Canada à une guerre etrang&e, le précédent de la Premiére Guene 

mondiale est omniprésent. Les thèses bourassistes ont 6té largement -Sées au Québec par le 

Parti Libérai depuis 25 ans. C'est donc l'idéal d'indépendance du Canada, et non celui 

' Voici quelques exemples : 1) cc [...] c'était un dangereux compromis et cependant lepeuple du Québec L'a 
loyalement accepté D (p. 5). 2) c< [Après le vote] Les non du Quebec resteront toujours minoritaires, et la 
responsaùilité de I'élément anglo-canadien compléte si le cabinet King se sert de son oui! pour imposer la 
conscription et violer, par 1% du seul consentemenr des Canadiens anglua lepacte intervenu enb-e les repréienlanis 
officiels des deux groupes ethniques au débur de la guerre D @. 46). 3) En page 15, on cite le discours de King dans 
lequel ceiui-ci explique que la promesse a été S t e  au Quebec, etc. 
' Il $ut dire que certains de s a  membres, dont André Laurendesu, avait obtenu quelques suc& dans leur tentative 
d'avant-guerre de tisser des ponts avec certains jeunes anglophones dans le but d'adopter une position commune 



Sautonornie du Québec' qui vient directement à l'esprit dans l ' ~ v e r s  symbolique des 

Canadiens fiançais avant le pldbiscite. La Ligue vise ainsi à répondre h une certaine fàçon 

d'appréhender le Canada par les Canadiens hçaïs ,  chez qui I'idee qu'il n'existe qu'un peuple 

canadien6, M t  d'un pacte enire les «deux grandes races », correspond à une aspiration 

profonde7. Selon cette conception bourassiste, le peuple a le devoir de ddfendre son temtoire 

contre les invasions ennemies, ce qui explique pourquoi le thème de la défense du sol canadien 

est si important à l'époque, comme nous Ie vemns en detail plus loin. Le nom de fa Ligue est 

paaiculiérement significatif; ce que ne manquera pas de mmatquer Louis Saint-Laurent dans son 

premier discours à la Chambre des communes : 

« Peut-être pensez-vous, Monsieur l'orateur, qu'eux aussi pes membres de la LPDC], ou du 
moins un grand nombre d'entre eux, constituent un obstacle à l'unité nationale. Quoi qu'il en 
soit, ne vous semble-t-il pas étrange que, pour pouvoir se faire entendre de la population de 
ma province, ces gens aient été obliglés de s'appebr 'la Ligue pour la defense du Canada' ? 
il se peut que ces gens n'envisagent pas Ia défense du Canada comme vous ou moi le faisons, 
mais ils n'en n'ont pas moins reconnu que le peuple auque1 ils faisaient appel était tout aussi 
déterminé que vous ou moi A défendre le Canada et à le défendre avec succès 1) (Hansard, 16 
juin 1942 : 3505). 

C'est également pourquoi les membres du groupe des onze insisteront, à la Chambre des 

communes, sur le thème de l'indépendance du Canada. Il fàut dire que ce thème a toujours été 

quant aux modalités de ~ k i c i ~ a t i o n  du Canada B un prochain conflit europkn. Le défilement des anglophones dés 
te debut des hostilités avait profondément indigné LaUrendeau (1962 : 27). 
6 Par exemple, lors d'un sondage effkctué en avril 1943,79% des Canadiens h ç a i s  se disaient favorables A ce que 
l'apprentissage du fiançais soit obligatoire dans les écoles anglaises du pays. Une plus forte proportion (85%) 
pensait que i'apprentissage de l'anglais d-t être obligatoire dans les écoles fiançaises du pays (Sanders, 
1996 :75). (Pour Ia petite histoire, 36% des angiophones souhaitaient l'enseignement du fiançais dans les écoles 
anglaises, alors qu'ils pensaient it 90% que I'anglais devrait être enseigné dans les écoles &anpises). 
7 Paul Bouchard, fervent nationaliste, expliquait l'état d'esprit de ses compatriotes en 1936 de la façon suivante : 
c De tout l'amalgame de bobards qui sous le nom d'esprit de la Confëdération a channd nos grands-péres et continue 
d'embobiner nos pères, I'égalibé des deux races dans tout le Dominion passe au premier p km. C'est pour l'obtention 
de cette fameuse égalité que nous sommes entrés dans la Confed6ration et c'est pour continuer h l'obtenir que nous y 
restons. La plupart de nos compatriotes tombent d'accord que laconfédération ne nous a pas valu grand chose, 
sinon autant d'injustice qu'autrefois, avec parfois un peu de formalités, CI. -1 Hdlas! Malgré toutes les rebuffades que 
nous avons subies, dès qu'un petit caniche de politicien leur braille que nous finirons par obtenir cette fâmeuse 
égalité parce que nous avons d€jà obtenu les îimbres-poste et la monnaie bilingues, nos compatriotes se laissent de 
nouveau envoûter par le vieux mythe confi5dé*, le complexe d'infériorité.dont ils nc peuvent se départir agit de 
nouveau dans leur conscience et, déplorablement ignorants de leur destin ethnique sur le continent américain, ils 



associé à celui de l'unit6 canadienne, puisque l'intervention du Canada dans des guems 

impériales ne pouvait jamais que satisiàîre un seul des groupes linguistiques du pays. 

Ainsi, les organisateurs de la Ligue sont déchi& entre deux strategies. D'une part, ils 

reprennent les thèses bourassistes en insistant sur le thème de I'ind6pendance du Canada. Mais la 

dé&nse de cet idéal (depuis plus de quarante ans par les nationalistes québécois et depuis la 

Première Guerre mondiale par le Parti libéral) ne correspond pas à la dynamique particulière de la 

crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale. Cela sera encore plus évident après 

la consultation populaire du 27 avril 1942. En effet, le plkbiscite hppe  de plein fouet l'illusion 

bounissiste selon laquelle il y a une équivalence entxe ind6pendance du Canada et non- 

paxtïcipation de ce dernier & des guerres étrangères. En effet,.on voit mal ce que l'indépendance 

complète du Canada de la Grande-Bretagne poumit bien changer puisque, majoritaires au pays, 

les anglophones voudraient probablement participer à la guerre. L'dquivoque n'est d'ailleurs pas 

pemise puisqu'un sondage de l'époque (juillet 1942) montre que 8 1% des Canadiens anglais 

croient que G le Canada participerait à cette guerre s'il etait complètement indépendant » 

(Sanders, 1996 : 28). Une majorité de Canadiens anglais (52%) sont d'ailleurs d'avis que le 

Canada est un pays indépendant8 (Sandea, 1996 : 34). Pour les nationalistes qu6bécoisY du 

moins cew inspirés de Bourassa, l'indépendance du Canada avait toujours et6 la condition sine 

qua non pour la réalisation de l'unit6 nationale tant souhaitée. Le plebiscite révèle dans toute sa 

nudité l'aspect illusoire de cette conception. Sans jamais délaisser entièrement cette 

préoccupation, la Ligue p ~ u r  la defense du Canada en viendra rapidement à mettre davantage 

poursuivent leur chimére de croire qu'un jour viendra où if n'y aura plus que des Canadiens, les uns anglais, les 
autres fhçais, sans distinction de vainqueurs et de vaincus [.. .] » (Bouchard in Ferreai et Miron, 1992 : 1 13). 

DCjh, en 1901. Jules-Paul Tardive1 avait compris I'aspect problématique de l'indépendance du Canada pour les 
Canadiens français : tt Mais si par indépendance du Canada on entend I'indtpendance du Canada tel qu'il est, la 
nipture pure et simple du lien doniai, du lien qui nous unit ii l'Angleterre, et le maintien des liens qui enchaînent les 
provinces les unes aux auaes, nous n'en sommes pas du tout Nous n'aurions rien gagner 8 une semblable 



l'accent sur le respect, par le Canada anglais, de la promesse =te aux Canadiens fi.ançais. La 

prochaine sous-section révèle d'ailleurs que les foules venues assistées aux assemblés publiques 

de la Ligue seront plus enthousiasmées par les orateurs venus leur parier du respect des 

promesses que par les propos conciliateurs d'Henri Bourassa 

Bourassa ou le refus du politique 

Ainsi, même dans le camp du NON, la stratégie bourassiste n'aura pas l'effet escompté. 

Lors de la maaifestation de la place Saint-Jacques du I l  février 1942, selon Ies propos du 

journaliste de La  ~ r e s s e ~ ,  la foule est survoltée, jusqu'à ce que Bourassa lui adresse la parole : 

Le discours de M. Bourassa a eu le curieux effet de calmer subitement une foule qui 
s'attendait à un [sic] finale beaucoup plus enlevant. t e s  discours de M- Jean Drapeau, 
étudiant en droit, et de M- Gérard Filion, secrétaire de IWCC avaient préparé le terrain, excité 
l'auditoire. L'appel au calme de M. Maxime Raymond, les leqons de M. Bourassa ont 
changé l'atmosphère. À 10 h 30 la salle du marché S.-Jacques [sic] se vidait sans grands 
applaudissements (La Presse, 12 février 1942 : 18)". 

Les discours de Drapeau et de Filion portaient sur la promesse faite aux Canadiens fiançais de ne 

pas se voir imposer la conscription pour seMce outre-mer- Bourassa, bien qu'il s'oppose à la 

conscription comme il l'avait fàit lors de la Première Guerre mondiale, n'a plus l'armature 

theorique pour saisir l'aspect unique de l'événement". D'une part, il refuse d'admem que ce 

sont les seuls Canadiens h ç a i s  qui s'opposent à la conscription. À proprement ~arler, il n'a pas 

tout à fàit tort. Ii y a des Canadiens anglais qui s'y opposent également. Mfais, d'une certaine 

%on, Bourassa est aveuglé par son pan-canadianisme. Que des anglophones appuient le NON 

indépendance; car nous ne cesserions pas d'être la minorité dans ce Canada indépendant [...] D NTardiveI dans 
Ferreüi et Muon, 1992 : 8 1). 
9 Il n'existe pas de copie originale du discours. Nous sommes limités ainsi ii utiliser les comptes-rendus publiés le 
lendemain dans La Presse e t  dans Le Devoir. Toutes les citations renvoient à La Presse du 1 2 M e r  1942. 
'O Ce constat est confirmé par André Laurendeau : a la fin de I'assembk, à I'intdrieur, est morne )> (1962 : 86). 

Paul-André Corneau, qui n'a visiblcmeat pas lu le discoun, écrira : n L'émotion est déjh grande, mais un 
momentum est aüeint [?] lorsque Henri Bourassa sort de sa retraite et adresse la parole à l'une dœs assemblées de la 
Ligue, au Marché St-Jacques à Montreai. Le cc lion du nationalisme )) repend les mêmes arguments qu 'en 191 7 pour 
dénoncer Ia conscription, dans I'mtérêt même du Canada dont L'indépendance est, encore une foi%, menacée par 
i'irnp-me britannique D. (1998 : 83; nous soulignons). 



ne change rien au M que la locomotive conscriptionniste soit conduite, ii tort ou H raison, par 

l'élément anglais du pays. Même ceux qui appuient le OUI chez les hncophones le font par 

solidarit6 partisane, pour ne pas (< isoler le Québec » ou pour a préserver l'unité nationale >>, et 

non parce qu'ils jugent supéneir l'enrôlement obligatoire sur le mode de recrutement 

v~lontaire'~. Qui plus est, peut-être à cause de son âge avancé, la surprenante allocution de 

Bourassa repose aussi sur une pensée spiritualiste empreinte de mysticisme, comme si la nation 

canadienne à laquelle il Eiit référence n'était que tmnscendance, non incarade par des individus 

concrets, membres de communautés linguistiques et religieuses distinctes, et, surtout, travaillée 

par un rapport de force. Pour fEiire brec disons que, ce soir-là, Bourassa évacue le politique. Il 

dira, par exemple : «pour ce qui est du plébiscite, la question de race ne se pose pas »! Le 

problème canadien s'explique pour lui en ces termes : 

Le manque de calme et de réflexion est le défaut de toutes les provinces du pays. Ce défaut 
explique toutes les volte-face, les ruptures de pacte, les manquements à la parole donnée qui 
ont été, depuis tes 50 demières années de notre histoire politique, le fait des hommes de tous 
les partis. 

Et quelle est la solution envisagée par Henri Bourassa? Elle se résume ainsi : 

Si le Canadien-fiançais [sic] veut être respecté dans les autres provinces, qu 'il soit convaincu 
de ses pn'ncïpes religieux et qu 'il pratique sa foi à chaque jour de sa vie et non seulement 
lors de manifestations extérieures. Ce n'est pas en faisant le Signe de la Croix qu'on est 
catholique; ce n'est pas en &ant :je suis canadien, qu'on l'est réellement (Nous soulignons) 

Sa façon d'appréhender le problème de ia crise de la conscription montre comment l'incapacité 

pratique de réaliser « l'union des races >> a oblige, d'une certaine fàçon, le vieux chef nationaliste 

à se réfbgier dans une conception presque idbalisée de la nation canadienne. Sa façon 

d'envisager le probléme de la conscription, qui se résume à une dénonciation du manque de 

moralité tant chez les francophones que chez les anglophones, ressemble étrangement à 

l'incapaciré chronique de l'dite canadienne-fiançaise de raire fkce à la dépression des années 

" A de rares exœptions près. On retrouve cette idée defadue par Le Jour de JeanCharles Harvey. 



1930 par autre chose qu'un appel ii la réghhtion m o d e  et spirituelle. Malgré tout, Bounissa 

fera une prédiction on ne peut plus lucide : il dira aux jeunes assemblés devant lui que, de toute 

won, si la guem dure encore deux anç, ils L'auront la conscription. Cette prédiction s'avéra tout 

à fàit juste. Mais, comme le dira André Laurendeau vin@ ans plus tard, c'était « une curieuse 

maniére de lancer la campagne du NON D (1962 : 87). D'une certaine fâçon, ce que Bourassa se 

trouve à évacuer ainsi, c'est le fond de la question, soit le non-respect d'une promesse, la rupture 

de l'entente qui serait intervenue entre les deux peuples fondateurs du Canada 

Expliquer le NON du Canada français : circonstances, dignité et 
promesse 

Car c'est ce qui ressort principalement de l'analyse de l'espace discursif généré par 

l'annonce du plébiscite. Alors qu'une certaine postérité retiendra de la crise que les Québécois, 

en votant NON, « refiisaient de se faire mettre l'uniforme sur le dos pour se % expédier outre- 

mer comme chaire à canon anglaise » (Bergeron, 197 1 : 198), ce n'est pas en ces termes que se 

présente alors le refùs québécois de répondre positivement à la question du gouvernement au jour 

du plébiscite. En fait, on peut diviser la sbatégie argumentaire de tous ceux qui se sont rangés 

dans le camp du NON (et non seulement les membres de la Ligue) en trois. Nous les étudierons 

dans les pages qui suivent. Le premier groupe comprend les arguments de type circonstanciel. 

Le rejet de la conscription pour senrice outre-mer est alors justifié par le succès des campagnes 

de recrutement volontaire. De l'avis des chefi militaires, le volontariat s d t  à combler la 

demande; la conscription n'est donc pas nécessaire pour I'instant, Dans un deuxihe temps, l'on 

retrouve les arguments plus permanents, plus fondamentaux, tels que l'attachement au sol 

canadien ou le refus de se battre pour 1'EmpKe britannique. E&, nous prierons notre regard 

sur le troisième type Garguments, consubstantiel au deuxième type mais beaucoup plus 



important pour comprendre le choc de la crise de la conscription sur l'identitk canadieme- 

h ç a k e .  Ce type de justification repose sur la promesse %te aux Canadiens fiançais de ne 

jamais se voir imposer la conscription pour service outre-mer, moyennant l'acceptation de la 

participation du Canada à la Guerre. 

Les arguments de type cc circonstanciel n 

Dans un premier temps, on retrouve les arguments de type (< circonstanciel ». Ils sont sans 

doute les moins intéressants à analyser. Ils consistent en ceci que, dans le moment présent, la 

conscription pour service outre-mer n'est pas nécessaire puisque le volontariat fonctionne très 

bien ou parce que, pour l'instant, c'est le Canada qui est menacé, etc. On retrouve ce type 

d'arguments dans presque tous les discours anti-conscrïptionnistes, comme dans le premier 

manifeste de la Ligue : 

[. ..] nous ne voulons pas de la conscription pour outre-mer : 
-Parce que de l'avis de nos chefk politiclues et militaires, Ie Canada est de plus en plus 
menacé par l'ennemi et que notre premier et suprême devoir est de défendre d'abord notre 
Pays. 
-Parce que seIon les statistiques données par les fonctionnaires du recrutement et par le 
gouvernement Iui-même, le volontariat fournit encore, en février 1942, deux fois plus 
d'hommes que n'en peuvent absorber nos diverses armes [...]. (Action nationale, janvier 
1942 : 49). 

Ce type de justification, bien qu'il ne soit pas nécessairement faux à court texme, est dangereux 

politiquement, comme L'a très vite constaté François-Albert Angers dans l'édition de IAction 

Nationale qui suivit celle de la publication du manifeste de la Ligue : 

Tout cela en un sens est fort bien. Mais tout cela est en train d'accréditer, chez nos amis 
anglo-canadiens, l'idée que notre opposition à la conscription n'est pas aussi fondamentale 
que cela, que nos objections sont toutes circonstancielles, que nous accepterons la 
conscription aussi bien que n'-mporte quel Canadien anglais si le volontariat vient à ne plus 
suffire [* . -1 

À la faveur de cette équivoque [. ..] j'estime qu'il est en train de se préparer au Canada, des 
deux côtés de la bamiére raciale, une immense déception, qui pourrait bien être plus fatale 
encore à l'unité nationale, si cela est possible, que l'application brutate de la conscnption. 
Déception chez les Canadiens fiançais, à qui on a promis et on promet encore qu'ils n'auront 
pas la conscription; déception - et fort dangereuse pour nous - dans les d i e u x  anglo- 



canadiens les mieux pensants à notre égard, surpris de nous voir regimber, si les 
circonstances venaient rumer nos raisons actuelles (Action Nationale, février-mars 1942 : 87- 
8 8). 

On peut comprendre que Lors d'une campagne plébiscitairey l'on utilise des arguments 

conjoncturels. Il serait cependant inutile de les décortiquer en profondeur, puisqu'ils ne touchent 

pas, selon nous, à l'essence de l'opposition canadienne-fianpise à la conscription pour service 

outre-mer. II importe cependant de noter que ce type d'arguments est sans conteste une réponse à 

la propagande de guerre canadienne qui, pour vanter l'effort de guerre canadien, publiait des 

statistiques monhant le fort taux d'enrôlement volontaire ou, pour démontrer la nécessité de 

poursuivre la guerre, prétendait que le Canada était directement menacé d'inva~ion'~. 

Survivance, digni* et reconnaissance 

Dans un deuxième temps, l'on retrouve les arguments qui fondent l'opposition à la 

conscription sur des bases plus fondamentales et permanentes. Pour l'essentiel, il s'agit d'une 

reprise des argumenl qui ont motivé les Canadiens hnçais à refùser l'enrôlement militaire 

obligatoire lors de la Première Guerre mondiale. C'est aussi en grande parîie à cause de ce type 

d'arguments que l'on a pu dire, avec raison, que les Canadiens fiançais de la première moitié du 

vingtième siècle étaient isolationnistes (Cuccioletta, 1995 : 129). Ces arguments touchent à la 

question de rattachement canadien-hnçais au Canada, par rapport à l'attachement anglophone 

pour l'Empire britannique. En définitive, ce type d'arguments, qui fut abondamment utilisé au 

début de la guene par les anti-participatio~istes, envisage la conscription comme la 

- ---- - 

l3 Mackenzie King a jusfifi6 son refus de recuurir à la conscription en uiiihant précisément ce type d'arguments. 
Bien conscient que le Canada h ç a i s  s'oppose il la conscription pour service outre-mer, il essayera ie plus 
longtemps possible d'éviter de Ia promulguer afin de préserver l'unité canadienne. Or, il ne pourra jamais dire que 
ses tergiversatians sont attribuabIes à ce désir de ne pas déplaire aux ~ c o p h o n e s  du pays, Ii prétendra toujours que 
la conscription n'est pas nécessaire « pour i'instant n. A la fin 1944,lorsqu%l appert évident que l'amide a 
maintenant besoin de conscrits, son refiu renouvelé de recourir à ce mode dVenr6lement (qui se manifeste par le 
congédiemerit de Ralston, ministre de la Guerre) indignera profondtment la population anglophone du pays, comme 
nous le verrons au dernier chapitre. 
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manifestation la plus aiguë, la moins acceptabIe, de Ia participation 

l'Empire. Le maniféste de La Ligue dira, par exemple: 

du Canada aux guerres de 

Si nous refisons de rekver le gouvernement de ses engagements de 1939 et de 1940, nous le 
faisons comme citoyens du Canada, placant [sic] audessus de tout I'intcrrêt du Canada Il 
existe en ce pays, estimons-nous, une majorité de Canadiens pour qui le Canada est la patrie 
et pour ui la consigne: Canada d'abord ou Canada fht, n'a jamais été un simple cri 4 électoral1 mais l'expression d'un sentiment profond et d'une suprême conviction de l'esprit 
(Action Nationale, janvier 1 942 : 50). 

Que veut dire placer l'intérêt du Canada audessus de tout? Évidemment, il doit primer sur celui 

de l'Angleterre. Les Canadiens h ç a i s  ne croient pas qu'ils ont un inté& à assurer la 

suprématie de l'Empire britannique. On pourra objecter que la Deuxième Guerre mondiale n'est 

pas de cette nature, que c'est une guerre juste, qui vise à éliminer le nazisme. Or, pour les 

Canadiens fiançais, les anglophones du pays souhaitent un effort de guerre total par amour pour 

l'Empire britannique (Sanders, 1996 : 26) et non pour défendre des principes supérieurs en 

combattant les troupes hitlériennes 15. 

On retrouve un second argument selon lequel le Canada est un «petit pays de onze 

millions d'habitants N et qu'il n'a donc pas les ressources en hommes nécessaires pour soutenir 

un effort de guerre trop important. Le Canada (iire : le Canada h ç a i s )  est un petit peuple qui 

risque de disparaître s'il fournit trop d'hommes dans des guerres qu'il n'a pas déclarées. Cet 

argumentaire renvoie directement au récit canadien-fiançais de la survivance. François-Albert 

Angers le dira de manière très expiicite : i( Nos forces étant déjà toutes engagées à I'inténeur 

contre un concurrent bien supérieur en nombre et en puissance, nous ne pouvons guère nous 

payer le luxe de regarder au dehors sans risquer de trouver ensuite notre place occupée » (Action 

Nationale, février-mars 1942 : 98). 

I4 Le manifeste renvoie ici, nous'l'avons vu au deuxième chapitre, au slogan du Parti conservateur lors de l'élection 
de 1930. 
15 Il ne nous est pas possible de discuter de fiiçon satisfaisante des motivations de participation canadiennes-anglaises 
A la Deuxiéme Guerre mondiale. Le sujef à lui seul, demanderait la redaction d'une thése. 



Mais il ressort aussi clairement des débats que, pour les Canadiens fhnçais, le Canada est 

leur seule patrie, contrairement aux anglophones qui, dans la perspective des Canadiens fiançais, 

font également partie de l'Empire et ont donc un intérêt à vouloir participer aux guerres dans 

lesquelles prend part le Commonwealth britannique? Cet attachement au sol canadien est bien 

rée1l7 Il explique aussi, outre les raisons que nous avons évoquées au chapitre deux, pourquoi on 

n'assista pas à des manifestations d'imporîmce lorsque l'on imposa la conscription en juin 1940 

pour service au Canada. Comme le dira le député libéral Parent à la Chambre des communes, 

a le Canadien fiançais n'a d'autre patrie que le Canada D (Rapporté par Lu Presse, 13 février 

1942 : 12). Si l'on se fie aux sondages, la population partage d'embI6e cette conception. En août 

1942,86% des Canadiens fiançais croient que la plupart des hommes valides de leur collectivité 

s'em6leIiiient dans l'armée si le Canada était envahi l'été suivant (Sanders, 1996 : 3 l), mais 90% 

se dit toujours contre la conscription pour s e ~ c e  outre-mer. Geste hautement symbolique, le 

Cortège de la Saint-Jean-Baptiste du 24 juin 1941 s'intitule Lo défense du sol. Il rappelle les 

exploits des colons canadiens-fiançais qui défendirent le sol canadien contre les divers 

envahisseurs, amérindiens (1 660 et 1690) ou américains (1775 et 18 1 2)18. 

Comme pendant la Première Guerre mondiale, la question des droits des francophones au 

Québec et dans le reste du pays revient souvent dans les discours du camp du NON. Par 

exemple, le député iibéral féddral J.-A. Crète motivera son anti-conscnptiomisme en faisant cette 

16 Le ministre des Finances du gouvernement King, M. IlsIey, déclarera par exemple : K Je représente une population 
dont les ancêtres, pour la plupart, ont quitté les Ïsles britanniques il y a des siècles [...] La défense temtoriaie ne la 
préoccupe pas outre mesure [...], La distinction entre servir au Canada et servir outre-mer n'a pour eux aucune 
signification D (tire de l'Action Nationale, janvier 1942 : 52). 
l7 Dans son article de 1995 sur les sondages pendant la Guerre, Guy Lachapelle dit ne pas comprendre pourquoi les 
Canadiens fiançais (52%) se montrent favorables au maintien, aprés la guerre, du service militaire obIigatoire pour 
une période d'un an. II y voit là une contradiction. Il h t  plutôt comprendre que les Canadiens fiançais n'ont jamais 
été con- la d6fense du temtoire canadien. Ils s'opposent 4 la conscription seulement dans la mesure où elle servira 
B défendre I'impériaiisme de I'AngIeterre. En rabsence de guerre, la conscription cesse d'être envisagée comme un 
symbole de domination, et c'est pourquoi une majorite de Canadiens fiançais ne s'y montrent pas défavorables. 



déclaration à la Chambre des communes : (( [.. .] c'est qu'aujourd'hui, comme en 1917, la 

conscription pour le s e ~ c e  outre-mer paraît être une campagne contre la province de Québec et 

contre ceux qui n'ont jamais commis d'autre crime que d'aimer le Canada avant tout et par 

dessus-tout » (Hansard, 1 1 ffvrier 1942 : 520). Ce discours fut prononcé en fiançais, note le 

journaliste de La Presse (dont le nom n'est pas indiqué) en attribuant à ce fait une grande 

importance. Il écrira : « il y a longtemps que l'on n'avait pas entendu autant de fiançais aux 

Communes en une seule séance » (13 février 1942 : 12). Le sous-titre de l'article est d'ailleurs 

révdateur : a 14 discours, 7 en fiançais n. Ce besoin de s'exprimer en h ç a i s  à la Chambre des 

communes, dors qu'à l'époque 3% des discours sont prononcés dans la langue de Molière, est 

éloquent ii dénote un désir d'afnrmation, et une certaine rupture dans le dialogue Québec-Reste 

du Canada. Comme le dira avec justesse Claude Beauregard (au sujet des sondages menés par la 

maison Gallup pendant la guerre) : 

tm désaccord direct suppose toujours que les parties vivent dans le même monde d'idées et 
s'entendent sut le sens de la question contrioversée; or, les réponses notées [...] révèlent 
plutôt la coexistence, au Canada, de deux univers idéologiques étrangers l'un à l'autre (2000 : 
224). 

Pour le Canadien anglais, la question des droits de la minorit6 fiamophone au Canada n'a 

rien à voir avec la guerre en cours. Aloxs que l'Europe est sous la féde d'AdolfHitIer, comment 

peut4 être à L'écoute d'une minorité qui profite pleinement des libertés d6mocratiques que lui 

procure 1'Empire britannique, mais qui refuse de prendre les armes pour défendre ces acquis?lg 

Or, pour les Canadiens h ç a i s ,  c'est justement le manque de reconnaissance des droits des 

hcophones, l'impossibilité de se voir d t 6 s  en egaux par l'Aue canadien-anglais, qui motive 

" On peut penser que le choix de œ thème s'explique également par une volont6 de faiie taire ceux pour qui 
l'isolationnisme des Canadiens fiançais cache en fait leur couardise, accusation maintes fois répdtée dans les 
journaux canadiens-anglais. 
19 Brooke Claxton, dans une allocution à la radio, le dira explicitement : K Today, every Canadian who faces reality 
recognizes that we are fighting for existence. When people fée1 they are figthing for existence, they fïnd it hard to be 



depuis toujours le refus d'êîre conscrits pour outre-mer. Dans certains cas, ce refus est expficité 

de façon on ne peut plus claire par le besoin de reconnaissance du Canada h q a i s  : 

devant la situation qui nous est faite au Canada, que jamais, au grand jamais, nous 
n'acceptions une politique de conscription pour service partout dans le monde tant que nos 
droits en ce pays -et non pas seulement notre droit de lutter pour les arracher- ne seront pas 
pleinement reconnus partout. Et  reconnus non pas d'une façon générale et vague en essayant 
de reprendre d'une main plus qu'on ne donne de l'autre, mais d'une charte précise où l'on 
n'aura pas peur des mots, où i'on reconnailra 2 'existence d 'un peuple canadien-fiançais, où 
I'on admettra son droit complet à une vie nationale pleine et entiére, où l'on etablira les bases 
d'une véritable collaborution dans une confédération où les Canadiens h ç a i s  se verront 
garantis p ~ o u t  les droits fondamenfata à I'éducation dans leur langue et leur religion et la 
plus large autonomie dans le Québec, où des dispositions précises seront promulguées pour 
leur assurer la part proportionnelie à laquelle ils ont droit à tous les échelons du 
fonctionnarisme [-. .]- C'est là une [sic] condition sine qua non de toute véritable union ou 
unité nationale en ce pays; et c'est parce qu'elle est bien loin de réalisation qu'elle suffit à 
étayer notre jamais, du moins en ce qui concerne le présent conflit (Angers, l'Action 
nationale, février-mars 1 942 :103; nous soulignons, sauf pour jamais, à la derniére phrase)- 

Comment ne pas voir là, résumée en quelques lignes, toute la problématique du rapport Canada- 

Québec des cinquante d e s  qui vont suivre? 

En résumé, donc, ces arguments touchent à l'essence même de l'opposition canadienne- 

h ç a i s e  à la conscription. Nous verrons maintenant I'importance qu'accorde le Québec à la 

promesse ad-conscnptionniste du gouvemement canadien. 

L'importance de la promesse 

Le plébiscite d'avril 1942 ne porte pas directement sur la conscription mais bien sur les 

engagements du gouvernement En effet, la question précise posée par le gouvemement 

canadien, nous le rappelons, se présente comme suit : « Consentez-vous libérer le 

gouvemement de toute obiigation résultant d'engagements antérieurs restreignant les méthodes 

de mobilisation pour le s e ~ c e  miIitaire? N. Puisque la question porte sur les engagements du 

gouvernement, il est normal que la campagne plébiscitaire ait également porté sur la nature de 

sympathetic with anyone that appears to be unwiUing to make sacrifices that may be necessary » (23 avril 1942 sur 
les ondes de CFCF; Claxton papers, ANC MG 32 B5 101). 



ceux-ci, Nous étudierons maintenant le troisième type d'arguments invoqués en faveur du NON 

au Québec pendant la campagne plébiscitaire. Nous verrons à quel point les Cansdiens fiançais 

se croyaient les uniques titulaires de ces engagements. 

Dans les d e u x  nationalistes, on s'oppose au principe même du plébiscite. En rkponse 

au discours du Trône, à la suite de l'annonce du plébiscite, le député h%éd Pierre Gautier déclare 

à la Chambre des communes : 

Le gouvernement n'a pas le droit de se libérer de ses engagemen& par un plébiscite, pas plus 
que dix endosseurs ne sauraient se libérer de l'obligation de payer en votant tous les dix 
contre leur créancier, Souvenons-nous que le compromis a été fait d'une part par la province 
de Québec, et de l'autre part par toutes les autres provinces. Seul Que%ec peut renoncer à ses 
droits acquis (La Presse, 13 février 1 942 : 12). 

Dans l'Action Nationale, Philippe Hamel souligne l'injustice du procédé : 

La promesse de ne pas conscrire pour outre-mer a été faite aux anticonscriptionnistes et non 
aux conscriptionnistes, Or, avec le plébiscite, conscriptionnistes et anticonscriptionnistes 
auront également droit de vote. C'est souv-nement injuste. (Février-mars 1942 : 1 t O). 

II semble tout à fàit inconcevable que l'on demande à l'ensemble des Canadiens de ddlier le 

gouvernement d'une promesse faite awr seuls Canadiens bnçais, ou à fa seule province de 

Québec. Mais la promesse avait-elle vraiment été faite au Québec, ou l'avaitelle été à tous les 

Canadiens? D'un *ct point de vue heméneutique, ça n'a que peu d'importance : nous l'avons 

vu au premier chapitre, les mythes sont souvent plus puissants que les &alités. Si les Canadiens 

fiançais du Québec sont convaincus que la promesse leur était destinde, même de Façon 

symbolique, cette perception devient réalité. Par analogie, il importe peu de savoir si Dieu existe 

ou non pour comprendre le comportement d'un fondamentaliste religieux 

Cela dit, il Faut voir si les Canadiens h ç a i s  avaient raison de penser que la promesse 

leur était ad~ssée. Si tel n'était pas le cas, on poumit dire des Canadiens h ç a i s  qu'ils étaient 



aliénés par une husse compréhension des enjeux de la crise2'. Ce n'est cependant pas le cas. La 

promesse, par l'aveu même du premier ministre canadien, était bel et bien Faite aux Canadiens 

fiançais, du moins à ceux du Québec : 

Tous les honorables membres de cette Chambre savent que, sans la conviction qu'advenant 
une guerre européenne, il n'y aurait pas ici de conscription pour service outre-mer, le 
Parlement n'aurait jamais décidé de la façon prompte et unanime que l'on sait de se ranger 
aux côtés de la Grande-Bretagne. Les honorables députés savent encore que si, à l'époque où 
la participation du Canada à la guerre était débaîtue au cours d'une campagne électorale dans 
la province de Québec par un gouvemement professant une doctrine politique différente de la 
nôtre, une assurance semblable n'avait pas été donnée au nom du gouvemement actuel par 
feu le très honorable Etnest Lapointe, par le ministre des Travaux publics, par d'autres chefs 
libéraux de la province de Québec, le verdict de la population québécoise auraitpu être bien 
d1#5rent. 
A cette époque-là, le peuple de la province de Québec a renversé le gouvemement qui avait 
cherché à entraver l'effort de guerre du Canada, pour mettre au pouvoir, sous la direction de 
l'honorable Adélard Godbout, un gouvemement disposé à collaborer avec le gouvernement 
fédéral à l'avancement de l'effort national. Je doute fort qu'aucun service, à cette époque, ait 
valu davantage à la cause alliée que ce témoignage, rendu par la population de Ia province de 
Québec, de l'unité du Canada dans son effort national (Hmsard, 26 janvier 1942 : 50; nous 
soulignons). 

King reconnaît l'importance que la population québécoise attachait à I'époque à la promesse. 

Cette reconnaissance explique, du moins en partie2', pourquoi il a décide de fàire porter la 

question plébiscitaire sur ses engagements antérieurs plutôt que directement sur la conscription 

pour s e ~ c e  outre-mer. En effet, ses alliés politiques dans ta belle province (soit ses ministres au 

Cabinet ainsi que le hautclergé) sont d'avis que le Québec attache une si grande importance aux 

promesses données qu'il devra impérativement se i%re délier de celles-ci avant d'imposer la 

co~lscription pour service outre-mer (si cela s'avérait nécessaire militairement, bien entendu) 

(Granatstein, 1973 : 47-48). D'ailleurs, quelques semaines après le pldbiscite, le ministre 

20 Les journaux anglophones avaient très bien compris l'enjeu de cette question. Par exemple, dans le Montreal 
Dai& Star du ler décembre 1944, on peut tire: (t it should be remembered that the goverment's original 
cornmitment was not made to Quebec, not even especially to Quebec; it was made to the whole of Canada ». 
L'auteur avance que le Québec pourrait théoriquement refiiser les résulîaîs du plébiscite si la promesse avait été faite 
aux seuls Québécois. Mais puisque ce n'est pas le cas, ils n'ont qu'A respectet la décision de la majorité. Le hic, 
cependant, c'est que nulle part dans son article il ne donne de preuve (et c'esî, systématiquement, Ie problème de 
tous les articles de l'époque soutenant la même thése) que la h e u s e  promesse a été fàïte tous Ies Canadiens. 
" Outre les Disons de stratégie que nous verrons plus loin. 



démissionnaire P.-J. Cardin, qui avait été responsable de la campagne pour le OUT au Québec, 

expliquera pourquoi Ies promesses avaient été réitérées en 1940. Alors que Cardin avait insisté 

sur l'importance d'une consultation pan-canadienne pour délier le premier ministre de sa 

promesse, il dira après le plébiscite : 

C'est bien beau de dire qu'on nous a déliés de nos promesses. Oui, nous avons été déliéspar 
ceux pour qui elles n'avaient aucun sens, et pour qui eues n'entraient pas en jeu dans 
l'élection. Les promesses qui ont été faites dans l'élection de 1940 l'ont été par les deux 
partis, par l'opposition non moins que par le gouvernement- Ces promesses, on les avait 
faites alors pour calmer l 'opinion publique et pour recueillir des votes dans la province de 
Québec. Les deux partis ont fait des promesses et maintenant on nous dit que nous avons été 
déliés de nos promesses. Oui, je le répète, nous 1 'avons étépar ceux qui n 'affachenr aucune 
importance auxpromesses qui ont été faites, parce qu 'ils ne s 'y intéressaient aucunement et 
parce que les promesses n'étaient pas en cause durant leur élection. >> (Hansard, 11 juin 
1942 : 3383). 

Lorsqu'il f i t  cette déclaration, Cardin vient tout juste de remettre sa démission comme ministre 

des Travaux publics pour protester contre l'intention du gouvernement d'adopter le bill 80 qui 

contient le principe de la conscription pour seMce outmmer. Comme la majorité des députés 

canadiens-hçais, pour la première fois depuis le début de la guerre, il votera contre son 

gouvernement. 

Et quelle raison invoque-t-on pour ne p.=, cette fois, accorder sa confiance au premier 

ministre? Outre le fait que l'on ne juge pas la conscription nécessaire pour le moment, tous les 

discours prononcés à la Chambre des communes à Ottawa à l'été 1942 par les Canadiens fiançais 

comportent l'idée que le Québec n'a pas délié le gouvernement de sa promesse. Ainsi, comme le 

condense le député Bertrand dans une fonnuIe cinglante : a Le résultat démontre non seulement 

que la population du Québec ne voulait pas de la conscription, mais aussi que ~ a ~ t i s t ?  en avait 

assez des promesses violées D (Hansard 23 juin 1942 : 3683). 

22 Réfërence à un vocable couramment utilisé à l'époque par les anglophones pour faire r6férence aux Canadiens 
h ç a i s ,  



Selon nous, i1 fàut donner beaucoup d'importance à la formulation de la question, comme 

L'ont fait les contemporains de l'événement. On ne demande pas aux Canadiens de se prononcer 

pour ou contre la cmscription, on demande s'ils veulent délier le gouvernement de ses 

engagements antérieurs. King avait jonglé avec plusieurs formules. Différents ministres lui ont 

soumis des questions, comme << are you in fàvor of the govemment having power to send men 

beyond Canada ?D ou a are you in favor of conscription ?», etc. (Granatstein, 1 973 : 46). Mais 

son choix s'arrêta sur celle qu'il jugeait la moins brutale et qui permettait, avec un peu de chance, 

de faire de la campagne plébiscitaire une question de confiance envers son gouvernement au 

Québecu, mais en fàveur de la conscription dans le reste du pays. C'est du moins ce que I'on 

peut conclure en étudiant les discours du OUI au Québec. Ils portent tous, pour l'essentiel, sur la 

question de la confiance envers le premier ministre2'. Dans le reste du pays, la stratégie 

fonctionna à merveille puisque tous Les partis politiques se rangèrent dans le camp du OUI. La 

formule retenue lui permettant une interprétation des plus souples, il put s'abstenir d'imposer la 

conscription pendant deux ans. Mais l'envers de la médaille, c'est que la formulation de la 

question, si I'on accepte l'idée que les engagements antérieurs ont été faits au Québec (comme le 

firent les Canadiens fiançais), pose le problème de la nature du compromis de 1939. Nous le 

verrons, ce sont les mots (< pacte D et << compromis N qui serunt bientôt sur toutes les lèvres. Mais 

ce qui rend le choix des mots du gouvernement King encore plus délicat, c'est que le plébiscite se 

produit à un moment où, depuis une quinzaine d'années, les questions constitutiomelies sont 

- - 

Y Ce dernier jouissant d'ailleurs d'une popularite inégalée au Québec. Un sondage Gaiiup indique que pour 50% des 
h c o p h o n e s  du pays, Mackenzie King est la personnalité canadienne la plus marquante. Entre King et son plus 
proche rival (René Chaloult), il y a 42% de diffdrence, ce dernier ne récoltant que 8% des voix (Sanders, 1996 : 34- 
3 5). 
24 Nous pourrions donner ici plusieurs exemples de discours où l'on invite la population h « faire confiance 8 
Monsieur King B. Pour être plus précis. nous pourrions citer tous les discours fi& en m ç a i s  en Gveur du OUI au 



débattues. En e&t, les Confirences hpépéres de 1926~' et 1930, le Tmité de Westminster de 

193 1, la Commission Rowell-Sirois de 1937-1 940 et le Rapport O'Connor de 1939 posaient tous 

le problème constitutionnel. L'effort de guene nécessitait également une centrakation plus 

grande, et le fédéral, grâce à la collaboration des provinces, récupéra un grand nombre de 

pouvoirs qui étaient jusque-là de prérogative provinciale. Mors que le mot constitution est dans 

l'esprit de tous, doit-on se surprendre si, très rapidement et, nous le verrons, de façon des plus 

explicites, le non-respect du compmmis de 1939 est interprété et vécu au Québec comme une 

violation de l'esprit du pacte fédératif de l867? 

Alors que les partisans du OUI cherchent à convaincre les électeurs de Eiire confiance à 

Monsieur King pour le bien de t'unité nationale, Maxime Raymond, qui ddfend l'option 

contraire, déclarera au marché Saint-Jacques : 

L'enjeu actuel est plus que l'unité nationale, le gouvernement a le devoir de le savoir, de le 
reconnaître. Si nous ne pouvons plus compter sur la parole donnée, comment imaginer une 
unité qui repose sur les sacrifices de i'éternel même groupe qui, lui, a encote le respect de la 
parole d'honneur? (La Presse, 1 1 février 1942 : 1 812'. 

Le sens de l'intervention de Raymond demande un bref rappel historique, car celui-ci annonce, 

d'une certaine façon, un changement dans la manière de concevoir le rapport des kcophones et 

des anglophones du Canada. En effet, après la défiite de Montcalm devant Québec en 1759, les 

anglophones et les fkcophones ont vécu relativement isolés les uns des autres. Bien qu'à 

l'époque la défaie de Québec ne fut pas vécue comme une Conquête, elle prendra à la longue ce 

sens dans l'imaginaire collectif. Après les rébellions de 1837-38, la mise en place d'un 

Que%ec pendant la campagne plébiscitaire de 1942. En effet, dans toutes nos lectures, nous n'avons jamais rencontré 
un seul de ces discours qui ne comportait l'idée que les Qu6bhis doivent fàire confiance au premier ministre. 
25 Ernest Lapointe assiste à la Conference impériale de 1926. Il est déjà le kutenant québécois de Mackenzie King. 
11 se démarque pztr la promotion de i'autonomie caaadienne (Wade, 1963 tome 2 : 220). 
" Maxime Raymond avait fait une déclannion presque similaire en Chambre mais avec une variante qu'il importe de 
noter. Elle va comme suit : (c II y a plus en jeu que i'unité nationale au cours de la guerre. Il y a lieu de savoir pour 
nous si nous pouvons compter sur les engagements pris envers nous, si nous pouvons compter sur le respect des 
contrats fi (Hansard, 5 février 1942 : 38 1). Il met i'accent sur le contrat B Ottawa, alors qu'il met l'accent sur la 
parole au Qu6bec. 



gouvernement d'Union (1840) marque la mise en tutelle du Canada hnçais. En effet, le Bas- 

Canada, peuplé de francophones, obtient le même nombre de sièges au nouveau Parlement que le 

HautCanada anglophone, beaucoup moins peuplé. De plus, un certain nombre de sièges au 

Québec représentaient des cilconscriptions majoritairement anglophones. Alors que les 

hcophones sont majoritaires d6mographÏquement au pays, ils deviennent, par la volonté de 

Londres, minoritaires politiquement. Pourtant, la structure particulière du Parlement émanant de 

l'Acte d'Union a forcé les Canadiens anglais et fkmçais à conclure des alliances, non pas selon 

un clivage ethnique, mais politique. C'est pourquoi, après la proclamation de l'Acte de 

lYAméfique du Nord Britannique (AANB), celtains historiens canadiens-hçais (Trcotte, 

chipais) vont tenter de montrer que les Canadiens h ç a i s  sont à l'origine de l'obtention du 

gouvernement responsable. [. . .] grâce à cette victoire, ils peuvent désolmais vivre sur un pied 

d'égalité avec les Canadiens anglais >) &amarre, 1993 : 62). Et I'Acte de l'Amérique du Nord 

Britannique a allait symboliser l'apogée de cette ascension vers la reconnaissance de nos droits 

puisqu'un pacte y a d t  été scellé entre deux peuples désormais égaux et soucieux de travailler 

d é s o d s  au bien commun des deux races >> (Lamarre, 1993 : 64). 

Or, tr& lapidement, l ' A m  prend une signification plurielle et donne naissance à plus 

d'une version narrative. La raison est simple : 6tant une loi britannique, la Constitution de 1867 

ne prévoit pas de formule d'amendement. Ce a vide juridique 1) pose problème, puisqu'il n'y est 

pas spkiné qui est habilité à modifier la Constitution. Pour ceaains, puisqu'elle n'est qu'une loi 

britamique, seul le Parlement londonien (ou plus tard canadien) peut la modifier. Pour d'autres, 

au-delà de ce sens premier indéniable (nul ne peut nier qu'elle est une loi du Parlement de 

Londres), eue est aussi un pacte entre les quatre provinces d'origine. Les gouvernements des 

provinces ~a .Mdie~es  souscrivent à cette théorie à partir de 1880 jusque dans les années 1940 

environ (Paquin, 1999 : 94-95). Elles exigent ainsi un droit de veto sur toute modification 



constitutionnelle. Enh, la troisième interprétation? à la suite de Chapais et de Turcottet donne 

un sens symbolique à la Constitution de 1867 par laquelle aurait été créée une association 

politique abolissant l'ancienne dichotomie basée sur la victoire rniIïtaire d'un groupe Linguistique 

sur Les deux peuples du Canada se voient octroyer un hypothétique droit de veto sur 

tout changement constitutionneL C'est cette dernière interprétation que retient, bien entendu, le 

Canada Wçais. Et 

[., .] même si cette interprétation de la Confédération en tant que pacte étonne le Canadien de 
langue anglaise, le fait sociologique et historique est Ià : les Canadiens français ont donné à la 
Constitution canadienne cette signification et celle-ci persistera comme I'un des éléments Ies 
plus tenaces de la défmition que le Canadien fiançais donne de l'histoire de son Canada 
(Arès, 1967 : 249). 

L'idée qu'il existe un contrat (n'appelle-tan pas I'AANB le pacte fédératif?) entre les deux 

groupes linguistiques p ~ c i p a u x  du Canada se retrouve également dans le langage, selon la 

linguiste Chantal Bouchard : 

Il faudrait enfin souligner, à propos du vocabulaire, un phénoméne éloquent. Il semble bien 
cIaü, d'après plusieurs textes portant sur l'anglicisme et l'anglicisation, que la patrie des 
Canadiens fiançais, c'est bel et bien leu langue. Certains auteurs utilisent en effet le terme 
de compatriote pour désigner les Canadiens h ç a i s ,  alors que Ies Canadiens anglais, eux, ne 
sont que leurs concitoyens, distinction importante à n'en pas douter. Cet usage distinctif 
marque bien le sentiment des auteurs d'appartenir à une nation et celui de n 'avoir mec les 
angio-canadiens que des liens contractuels ou admin&tratifi. (1998 : 197; nous soulignons) 

En ce sens, le Canadien h ç a i s  se conçoit comme un contractant avec le Canadien angIais. Mais 

la particularité de ce contrat, c'est qu'il est verbai, Il serait en effet vain d'essayer de trouver, 

dans le texte même de l ' A M ,  une quelconque référence à la notion d'un pacte entre des 

a peuples fondateurs D. Il s'agit donc d'un contrat d'intention, et l'égalité politique (< acquise » 

avec I'AANB se double paradoxalement d'un projet politique qui consiste à la daliser dans les 

n Qui n'est pas si diirente de la deuxiéme pour les francophones, comme nous le verrous plus loin. 
L'on revient souvent sur cette idée dans les débats B la Chambre d a  communs sur Ia question du pIebiscite de 

1942. Un exemple parmi d'autres : t< l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, de 1 867, par lequel les Canadiens 
d'origine anglaise et ceux d'origine française se donnaient la main, oubliaient leurs diffdrends passés, etjetaient les 
fondements de I'un des plus grands pays de l'univers » (Député Véniot, Hansard, 1 1 février 1942 : 535). 



fi%&. Ainsi, lorsque pendant la campagne plébiscitaire de l'hiver 1942, Maxime Raymond 

déclare qu'avec le plbbiscite nous nepomomplus compler sur lapurole donnée, on comprend ce 

qui le motive à dire que c'est encore plus grave que Ia question de l'unité nationale; car, sans ce 

pacte qui repose sur la parole donnke, le concept même d'unité nationale perd son sens. 

h i ,  dans l'espace discursif owert par la crise Goumaux, ailocutions à la radio, 

discours, etc.), on retrouve un très grand nombre de rapprochements explicites entre les natures 

syndagmatiques du compromis de 1939 et du pacte fédératifde 1867. Le passage qui suit en est 

un archétype : 

Je ne sais pas dans la tête de qui a gemé l'idée du plébiscite, mais permettez-moi, monsieur 
l'orateur, de dire à celui-là que je n'ai jamais entendu parler d'une mesure aussi stupide, dont 
le but évident était de jeter pieds et mains liés la minorité de ce pays entre les mains de la 
majorité. Le compromis, fait au début de la guerre afin d'obtenir l'adhésion d e  la province 
de Québec à cette déclaration de guerre, a été foulé aux pieds. Comme le pacte de la 
Confédération n 'est qu 'une série de compromis, qui nous dit que, demain, on n e  tiendra pas 
un au- plébiscite afin de savoir si nous aurons encore le droit de parler ftançais dans cette 
chambre ? En effef puisque l'on commence à fouler aux pieds une entente et des contrats 
passés entre la minorité et la majorité de ce pays, il n'y a pas de raison pour que l'on ne  
continue pas dans la même voie (WïUi-ïd Lacroix, Hansard, 1 6 juin 1942 : 35 10). 

Maxime Raymond ne dira pas autre chose : 

Seule, par conséquent, la province de Québec pouvait Iiiérer le Gouvernement de cet 
engagement. Et comme elle a refbsé catégoriquement de le faire par une majorité écrasante, 
il [le gouvernement] reste lié. Personne n 'oseraitproposer de rnod~ïier Z 'acte confédératzyde 
1867, en privant la province de Québec de certains droits reconnus dans cet acte, sans le 
consentement de cette dernière, même si les autres provinces en exprimaient Ie désu. Ce 
serait la force qui primerait le droit (Hansard, 18 juin f 942 : 3 557). 

Or, il ne faut pas s'y méprendre : le plébiscite n'est pas l'occasion d'une a prise de conscience » 

par les fkmcophones de leur statut de minorité. C'est une évidence qu'ils n'avaient pas B 

i c  ddcouvrir ». Mais un certain discours canadiens-fiançais, parfois rejoint par celui de certains 

~n~lo-canadiens~~, soit celui du pacte entre les peuples fondateurs, entretenait l'illusion de 

29 ï i  y aurait quelques exemples à donner. En voici un : le ddputé Tucker de la Saskatchewan ddfendra la théorie du 
pacte pendant le débat sur le pldbiscite : « Nous ne réaliserons I'unité de la nation que si nous acceptons tous les 

de la constitution et que si nous leur donnons B chacun d'eux une application pratique. Bien des fois j'ai été 
littéralement stupéfié de l'esprit de tolérance des Canadiens b ç a ï s ,  toujours prêt h oublier de bonne grâce les 



l'existence d'un partenariat entre les deux groupes principaux du pays. Les politiques 

canadiennes » du Parti Libéral Edéral ainsi que sa propagande au Québec pendant l'entre- 

guerres avaient renforcé cette illusion, comme l'a fait également le compromis de 1939. On le 

sait, pour le Canada fiançais de la première moitié du vingtième siècle, l'année 1867 représentait 

une date charnière car elle marque une reconnaissance de son existence. L'année 2939 avait un 

sens analogue dans l'imaginaire canadien-fiançais. En s'abstenant de recourir à la conscription 

pour service outre-mer, le Canada anglais (qui, majoritaire, n'avait pas besoin de cet accord pour 

agir à sa guise3? paraît reconnaître le Canada fiangais et accepter ses préoccupations comme 

Iégitimes. Et en s'engageant par une promesse formelle, le reste du Canada semble donner 

d'autant plus de sérieux à son geste. Comme le dira le député Lizotte : 

« On avait teliement reconnu que la province de langue fiançaise formait une partie 
importante de la population de ce pays que c'est envers elle que le gouvernement avait pris 
des engagements, dont il a demandd ensuite aux provinces de langue anglaise de le dégager » 
(Hansard, 16 juin 1 942 : 3497). 

Ainsi, en renonçant à obtenir l'accord du Québec pour imposer la conscription pour service outre- 

mer, en se dégageant lui-même de ses propres obligations, le Canada anglais paraît remettre en 

question ce qui constitue les fondements du Canada dans l'imaginaire collectif des Canadiens 

fraoçais, soit le pacte entre les peuples fondateurs. Il devient d'autant pIus impératif de voter 

NON que le plébiscite constitue un précédent qui pourrait avoir de sérieuses conséquences pour 

les francophones. Si le Canada anglais, par la seule force du nombre, peut revenir sur sa parole 

grâce à un plébiscite, qu'est-ce qui pounait alors l'empêcher d'utiliser le même procédé pour 

s'attaquer aux vecteurs les plus profonds de l'identité canadienne-Çançaise et dont la seule 

garantie se trouve dans l'Acte de I'Aménque du Nord Britannique? En efKet, un.. . 

-- --- 

tentatives répétées des Canadiens anglais afin de leur enlever leurs droits garantis par le pacte confddratif- Nous 
avons conclu une entente avec les Canadiens fiançais, et, en véritables britanniques, nous devrions nous y tenu 
égaiement » (Le Devoir, 19 mars 1942 : 7). 
' Nous reviendrons sur cet aspect de la probldmatique dans le dernier chapitre 



K [. ..] précédent est déjà à demi posé, mais nous pouvons encore en restreindre la portée, [.,,] 
en protestant vigoureusement contre son application. Il s'agit du droit qu'audit, par 
pIébiscÏte, de nous imposer, à un vote majoritaire de tous les Canadiens, une mesu= contraire 
à nos intérêts nationaux, à nos intérêts de Canadiens fiançais, que nous sommes seuls à 
pouvoir vraiment définir. Ainsi, dans le cas présenf nous estimons la conscrÏptiom pour 
service outre-mer contraire à nos intérêts nationaux. On nous a promis qu'il y en aurait 
jamais. Et l'on demande aujourd'hui à la majorité des Canadiens de décider si les Canadiens 
fiançais devront l'accepter- Même si nous votons contre, il paraît que nous devrons accepter 
la décision de la majont6. Fi. King dait). À ce compte-là, on pourrait faire demain ura autre 
plébiscite pour demander aux Canadiens de décider si les Canadiens fiançais pourront 
continuer à parier leur Zangue, à pratiquer leur relip-on, si, dans Québec [sic], ils pourront 
continuer de pratiquer un droit civil fiançais, si Québec même doit continuer à exister. 
(Action Nationale, avril 1942 : 224; article non signé), 

Comme l'indique cette citation, le plébiscite constitue un précédent. Et en quelque sorte, il est 

déjà trop tard. Après la consultation populaire du 27 avnl 1942, on essayera au moins d'en 

diminuer les effets en implorant le reste du Canada de ne pas mettre en application c e  qu'il a le 

pouvoir de fiüre. Alors que le résultat a révéle la profonde dissension entre les deux grci-~pes 

linguistiques principaux, on tentera de démontrer que l'application d'une mesure unilatérale par 

le reste du Canada serait contraire à l'esprit de la Constitution c a ~ a d i e ~ e  et nuirait ainsi à 

l'harmonie entre les deux peuples fondateurs du Canada. Le seul député canadien-fi-ançais du 

Parlement de 1942 à n'avoir jamais été membre du Parti libéral, 1-Sasseville Roy, pmposera de 

rnoâijïer le bill 80 par un amendement qui révèle le sens que prend la motion pour fe Canada 

Que tous les mots après 'Que', dans Ia motion soit retranchés et que les suivants y soient 
substitués : Cette Chambre est d'avis que la politique du Gouvernement concernant la 
mobilisation, au lieu de resserrer l'union des races au Canada, a fomenté des dissensions qui 
peuvent créer une guerre intestine, détruisant par-là même l'idéal des Pères d e  la 
Confédération (M. J.-SasseviIle Roy, Hansard, 17 juin 1942 : 3550)- 

Évidemment, l'amendement sera rejeté. Mais il est significatif qu'une majorité d e  députés 

hcophones i'aient appuyé. 

Le rapprochement entre le pacte de 193 9 et celui de 1 867 ne s'arrête pas là. On montma 

que, dans les deux cas, les ~ c o p h o n e s  détiennent un droit inaliénable de voir respecter le 



contrat par L'Autre anglophone puisque le Canada i f a n p i s  a d6jja honoré sa part des deux 

contrats. Il n'est donc plus possible de retourner en arri&e : 

À tout Mnement, rassurée par ces déclarations formelles du premier ministre, notre province 
a accepté de coilaborer à la guerre. Elle a souscrit aux emprunts, payée de lourds impôts de 
toutes sortes, tenu ses industries de guerre en activité, fourni des volontaires pour tous les 
services de l'armée. En somme, elle a rempli pleinement sa part du contrat fHameI, Action 
nationale, février-mars 1 942 : 1 09). 

Ou, comme le dira René Chaioult à l'Assemblée Iégislative du Québec : 

Un contrat implique entre les parties contractantes des obligations réciproques, dont seul peut 
Ies délier un consentement réciproque. Or, le Canada f h ç a i s  est4 prêt à donner ce 
consentement? Est4  prêt à délier l'autre partie contractante de ses obligations? Tous ceux 
qui sont en contact avec l'opinion publique chez nous, savent bien que ce n'est pas le cas. Et 
cependant, il me semble que seule notre province qui a rempli, et largement, les obligations 
découlant de notre participation à la guerre, pourrait maintenant dégager l'dément 
conscriptiomiste de I'entente qui a rendu cette obligation possibIe. On peut affirmer qu'elIe 
ne le fera pas. Est-il loyal, enfui, de la part du gouvernement, de chercher à se libérer de ses 
promesses anti~nscxïptionnistes, grâce au vote majoritaire de ceux qui n'ont pas rempli leur 
obligation? (1 8 mars 1942, Débats de 1' Assemblee législative : 1 7). 

Le Quebec a tenu parole, et en ce sens a droit à ce que le reste du  Canada fasse de même. Et que 

dire à cet égard du pacte f6démtif de 1867? Le Québec n'est-il pas 'la seule province à 

véritablement permettre à la minorité linguistique anglophone d'avoir droit de cité en son sein 

alors que le h ç a i s  à i'extérieur de ses hntières est persona non grata? C'est Ie sens de 

l'intervention de Maxime Raymond qui explique, dans son dernier discours avant I'adoption du 

bill 80 (juillet 1942), en s'adressa. B Hanson, chef de I'Opposition, que I'on s'apprête encore 

une fois à fàire l'unité nationale sur le dos du Qu6bec : 

(Raymond) Le chef de l'opposition a fait allusion aussi aux privilèges dont jouit la province 
de Québec en vertu de I'Acte de l'Amérique Br i ta~ ique  du Nord. Qu'on me permette de 
signaler que ce sont là non pas des privilèges, mais des droits. 
(Hanson) Ai-je employé le terme << priviIéges »? J'ai parlé d'obligations contractuelles. 
(Raymond) Ce sont des droits. Ce f i t  un contrat qui est intervenu en 1867 et je défie qui que 
ce soit à la Chambre ou ailleurs de citer un seul exemple établissant que la province de 
Québec ne s'est pas acquittée de toutes ses obligations aux termes de l'Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord. Dans la province de Québec, les Canadiens français sont en majorité et 
nous avons toujours rempli nos obligations et respect6 les droits. de la minorité. 
Malheureu.iernent, je ne crois pas que I'on puisse en diie autant des autres provinces 
(Raymond, Hunsard, 23 juiUet 1942 : 4785). 



On trace un parallèle direct entre le non-respect des promesses de la Confédération et de ceux de 

la crise de la conscription. Le Qukbec a respecté sa parole pour ce qui est de la confédération, 

comme il I'a fàit quant à la participation canadienne à la guerre, contrairement aux anglophones 

du pars qui ne se sont pas acquitt6s de leur part du marché : « Qui peut élever la voix dans cette 

Chambre et dire que la province de Québec n'a pas collaboré avec le reste du Canada dans toutes 

les sphères d'activîte, en temps de guerre comme en d'autres temps ? » (Cardin, Hansard, 1 1 juin 

1942 : 3383; nous soulignons). Ou encore, comme le dit le député Eudes en Chambre des 

communes pendant le débat sur l'adoption du bill 80 : 

L'Acte de i'Am6rique BrÎtannique du Nord garantit à la minorité fiançaise des droits égaux à 
ceux de Ia majorité, Or, depuis le la juillet 1867, on a négligé la mise en pratique de l'esprit 
de justice et d'égalité de notre constitution, L'exktence d'une entité canadienne demeure 
pourtant une chimère tant que les Canadiens français ne recevront pas, à travers le 
Dominion, ce traitementjuste et équitable que la majoritéfiançaise d u  Québec accorde à la 
minorité anglaise (Uansard, 1 8 juin 1942 : 3 580). 

Pour ce qui  est de la participation canadienne-£iançaise la guerre, comme pour ce qui est des 

devoirs stipulés par la Constitution canadienne, Ie Québec a ftiit sa part et il exige maintenant la 

même chose du reste du Canada- 

On se souvient que pendant Ia Première Guem mondiale, une motion séparatiste a été 

présentée à l'Assemblée législative du Québec. Rien de tel pendant la Seconde Guerre mondiale, 

bien que le droit de retrait du pacte confédératif soit discuté. Par exemple, dans le journal Lu 

Presse, normalement associé aux libéraux et qui opte pendant la campagne plébiscitaire pour la 

neutralité, le dennier éditorid avant le jour du vote va comme suit : 

Le gouvernement King qui, jusqu'l'ci, s'est attaché à mener la grande affaire de notre 
participation au conflit mondial d'après les princljles et l'esprit de la Constitution 
canadienne a besoin de savoir quelie attitude adopter au juste sur cette épineuse question de 
Ia conscription (La Presse, 25 avril 1942 : 22; nous soulignons). 

Cette explication du plkbiscite est curieuse à bien des 6gards. D'une part, le résultat du vote est 

on ne peut plus prévisible : le même jour où fut publie cet éditorial, Lu Presse publie un éni5me 



sondage de la maison Gallup où l'on donne 75% au NON au Québec, et 68% au OUI à travers le 

Canada incluant le Québec (p. 18). En ce sens, on voit mal comment le résultat du vote aidera le 

premier ministre à prendre une décision sur l'attitude à prendre! Mais ce qui est surprenant, c'est 

l'afbmdion selon laquelle le plus haut dirigeant du pays a respecté jusqu'ici l'esprit de la 

constitution. On semble air& dire que 2 'esprit de la Constitution, c'est la politique de compromis 

entre les deux peuples fondateurs. In grande affaire de notre pr;rficipati~n s'est f ~ t e  selon cette 

logique, jusqu'ici puisque les anglophones ont accepté une participation moins totale qu'ils ne 

l'auraient souhaitée, et les Çancophones ont pris part à une guene devant laquelle ils prt5féraient 

rester neutres. Malgré la grande retenue dont a fait preuve l'éditorialiste de la Presse, ce 

jusqu 'ici résonne comme une mise en garde : on ne saurait aller plus loin sans compromettre 

l'esprit de la Codédiration. D'autres seront moins nuancés, tel le député Crète, membre des 

libéraux fédkraux dissidents : « Si vous voulez que le statut actuel du Canada disparaisse et si 

vous désirez la dislocation du pacte fedératif, une loi de conscription pour service outre-mer 

viendrait à son heure et accomplirait cette sinistre et odieuse besogne » (Hansard, 11 février 

1942 : 522). Le non-respect du compromis sur Ia participation canadienne à la guerre par 

l'imposition de la conscription donne un droit théorique à la rupture du pacte fédératif. Bien que 

ce ne soit pas souhaité, le retrait du Québec de la Confedération pourrait se Eiire si l'Autre ne 

tient pas ses promesses, s'il ne respecte pas sa parole. Et c'est pourquoi, 

nous ne sommes pas séparatistes, mais qu'on ne nous oblige pas à le devenir, Nous voulons 
bien habiter la même maison, mais il faut que la maison soit habitable pour tous. Nous 
sommes partisans de l'unité nationaie, mais suivant certaines conditions équitables, et quand 
nos conditions sont fixées d'avance et acceptées, nous demandons qu'on les observe. 
(Raymond, Hansard, 5 février 1 942 : 3 8 1) 

Pour ce qui est de l'indépendance du Québec, on se limitera cependant à ce genre 

d'avertissement. Elle ne sera jamais sérieusement envisagée pendant la guerre, au sens où eue ne 

trouvera pas d'expression politique immédiate dans un parti ou dans un mouvement de masse. 



Pourtant, ces rapprochements entre le pacte de 1867 et celui de 2939 montrent à quel point, chez 

plus d'un commentateur, la crise de la conscription fit envisagée et vécue comme une atteinte au 

principe du pacte entre Ies peupIes fondateurs. La cise de la conscription s'inscrit comme un 

autre moment dans une suite perpétuelle de démentis de ia vision du Canada des Canadiens 

fiançais. 

Nous venons maintenant que cette crise suscitera deux réponses. D'une part, cette 

atteinte redonnera un second s o m e  à la théorie du pacte entre les peuples fondateurs, justement 

parce que la crise sera vécue au Québec comme une attaque contre ce symbole de i'identité 

canadienne-hnçaise. Oa. s'y attachera coûte que coûte, comme un bien à préserver, comme la 

seule fàçon d'assurer la pérellLLit6 de la minorité canadienne-fmnçaise. Cela est d'autant plus vrai 

que le résultat du plébiscite semble indiquer une unanhité de pensée au Canada h ç a i s .  

D'autre part, on assistera à une remise en question complète de la théorie du pacte entre les 

peuples fondateurs qui est, nous le verrons, loin d'être étrangère au choc identitaire vécu au 

Québec en 1942. 

La crise de 1942 et ses suites 

La modification constitutionnelle de 1943 

Un des événements politiques qui a le plus marqué le Québec des vingt dernieres années 

est sans contredit la question du rapatriement de la constitution de 198 1-1 982. Ottawa voulait 

alors apporter unilatéralement des changements à la Constitution canadienne. Le Québec, qui s l  

opposait, a porté Ia cause devant la Cour suprême du pays. Cette dernière jugea « légale mais 

inconstitutiomelle au sens conventionnel du terme » la modification de la Constitution sans 

l'accord d'un certain nombre de provinces. Le gouvernement fedéral dû alors chercher 

l'assentiment des provinces avant d'y apporter des chaugements. Il retourna donc à la table de 



négociations. Lors de la conférence fëdéraie-provinciaIe en novembre 198 1, un h n t  wmmun 

rassemblant une majorité de provinces canadiennes, dont le Qudbec, s'opposa alors au projet 

fédéral. Or, le &nt commun s'esta, si bien que l'on assista à un revirement de situation: toutes 

les provinces canadiennes iront rejoindre la position d'Ottawa, seul le Québec refusera le projet 

fédéral. Cet épisode s'est inscrit dans l'imagerie collective au Québec sous le vocable de << nuit 

des longs couteaux ». La Constitution fiit ainsi rapatriée sans l'assentiment de L'Assemblée 

nationale du Québec, qui se voyait ainsi dépossédk N d'un droit de veto sur les changements 

constitutio~els. On se souviendra qu'un épisode semblable, bien que de moindre ampleur, est 

également survenu pendant Ia Deuxième Guerre mondiale, un an aprés le pldbiscite de 1942. 

La modification constitutionnelle en question fût présentée en juillet 1943 par le ministre 

de la Justice, Louis Saint-Laurent. L'amendement prévoit le renvoi à la fin de la guerre du 

réajustement de la représentation à la Chambre des communes. A l'unanimité, l'Assemblée 

législative du Québec s'est opposée à cette mesure car elle limite temporairement Ie poids relatif 

de la délégation québécoise au Parlement canadien. Le gouvernement fédéral choisit d'agir 

unilatéralement et E t  adopter l'amendement à la hâte. Cette décision provoque de vives 

réactions au Québec. L'ancien ministre Cardin, comme plusieurs autres représentants du Québec 

à la Chambre des communes, dira : 

Depuis de nombreuses années, il est reconnu dans toutes les sphères de l'opinion publique 
qu'on ne devrait apporter aucune modification grave à l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique sans le consentement et l'approbation des parties au contrat. Je conviens que, 
dans le passé, Ie Parlement fédéral a agi de sa propre autorité et qu'il a modifié la loi 
constitutionnelle sans consulter les provinces signataires du pacte. Mais, je le répète, depuis 
quelques années au moins, l'opinion s'est répandue au pays qu'il faut regarder 1 'Acte de 
Z Yrnérique du Nord britannique comme un pacte sacré pour les associés, lesquels sont les 
provinces, et qu'il ne faut y apporter aucune modification sans l'approbation des parties 
contractantes. (Cardin, Hansard, 5 juillet 1943 : 4475). 

En effet, ce n'est pas la première fois que le fédéral agit de la sorte. Mais c'est la première fois 

qu'il &ait fhce à un mouvement de protestation d'une telle envergure au Québec. Nous L'avons 



vu, les tenants du NON avaient appkhendé que Ie Canada anglais n'hésiterait plus à imposer sa 

volont6 de @on unilatérale, fort qu'il serait du précédent que constitue le plébiscite3'. Ils voient 

en cet amendement une conknation de leurs appréhensions (Le Devoir, 24 juiUet 1943 : 3). 

La << crise )> constitutionnelle de 1943 sera amplifiée par une déclaration du premier 

ministre King. En effet, ce dernier, contrairement à son habitude, n'a pas essayé de masquer le 

fond de sa pensée par une formule ambiguë. Alors qu'il répond par écrit A une l e m  de 

protestation contre l'amendement constitutionnel que lui avait fàit parvenir Maurice Duplessis, il 

dira : K Quant à la théorie que l'Acte de l'Amérique du Nord britannique serait un pacte entre les 

provinces dont aucun détail ne poumit être amendé sans le consentement préaiable de toutes les 

provinces, elle ne me parait conforme ni à l 'histoire, ni au texte » (reproduit dans Arès, 1967 : 

9413*. Alors chef de l'opposition à 17Assemblée Iégislative, Maurice Duplessis protestera par 

au premier ministre : 

[...] Ii est d'élémentaire justice qu'un contrat ou une convention ne peuvent être amendés 
sans le consentement de toutes Ies parties contractantes. [. . .] L'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique est un pacte d'honneur entre les provinces, entre les deux grandes races [,..] 
L'amendement du pacte fédératif de 1867 et les procédés qui l'ont accompagné ne sont pas 
de nature a favoriser l'unité nationale (reproduit dans Arès, 1967 : 95). 

31 C'est le sens de l'intervention du deputé Roy à la Chambre des communes :a Je me souviens très bien des discours 
que nous avions L'habitude d'entendre dans la province de Que%ec, des promesses qui étaient fkites et des 
engagements contractés à seule fin de gagner une Clection, comme I'a admis le premier ministre dans son discours 
sur le plébiscite, le 26 janvier 1942. Nous savons exactement quelles ont été les conséquences de ces beaux discours 
et de ces belles promesses. Un an plus tard, on demandait B Baptiste, dans un plébiscite, de pardonner au premier 
ministre et au Gouvernement, ou au parti hiéral, ces beaux discours et ces belles promesses hites a la province de 
Québec; en même temps toutefois, on demandait à Jean [John?] d'oublier les promesses du premier ministre. Or, 
Baptiste refirsa de les oublier et Jean de son côté les oublia et le premier ministre profita de  l'occasion pour oublier 
tous les beaux discours et toutes les belles promesses qu'il avait fkites auparavant dans la province de QuCbec. Ces 
faits encore tout récents sont une leçon salutaire pour chacun de nous D (Roy, Hansard, 5 jullet 1943 : 4473; nous 
soulignons) 
32 Louis Saint-Laurent dit la même chose : K La confaérafion n'a pas Cte vraiment un pacte entre les provinces » (5 
p l l e t  1943 : 4485) ou, ajoutera-t-ii, a entre les peuples du Canada ». 

Cette correspondance est publique. Elles sont reproduites dans les quotidiens du pays. Voir en particulier Le 
Devok, 16, 17,22-24,3 1 juillet 1943. 



Duplessis n'est pas le seul à protester contre l'amendement? mûe un certain n o m b ~  de 

députés libéraux fédéraux, i1 y a imanimitk au Qukbec pour dénoncer la mesure du Parlement 

fa6ra.i. Le premier ministre Godbout dira : i< Si on peut amender la constitution canadienne sans 

consulter les provinces, la constitution ne vaut plus rien pour nous N (Arès, 1967 : 93; nous 

soulignons). La Ligue pour la Défense du Canada, la Société St-Jean Baptiste ainsi que de 

nombreuses associations et personnalités écriront au premier ministre britannique pour qu'il 

empêche l'adoption de la mesure par le Parlement londonien. On organisera egalement des 

rassemblements. À une assemblée de protestation à Sainte-Marie le 23 juillet 1943, chaque 

orateur est venu défendre la théorie du pacte entre les peuples fondateurs ou entre les provinces 

du Canada (Le Devoir, 24 juillet 1943 : 3). En somme, cet épisode vient encore une fois 

demander aux Canadiens h ç a i s  de définir leur conception du Canada Ils se montrent 

~ratiquement, a nouveau, unanimes, 

L'historien Sephane Paquïn relate les événements de 1943, puis de 1946)' en montrant 

que ce n'est qu'à partir de ce moment que le mythe du pacte entre les peuples fondateurs devient 

hégémonique et succède à la théorie du pacte entre les provinces fondatrices. Il dira qu'à partir 

de la guerre, <( chez les francophones, l'idée de pacte à deux commence à s'imposer D (Paquin, 

1999 : 108; nous soulignons). Nous croyons qu'il n'a que partiellement raison. Il perçoit une 

trop grmde différence entre la théorie du pacte c entre les provinces N et celle du pacte entre les 

peuples fondateurs )?. Cette difErence n'est pas fondamentale pour les hcophones, et surtout 

pour ceux du Québec. C'est que son étude s'intéresse principalement à la récupération politique 

34 Thomas Chapais, dors devenu sénateur, fera un discours démontrant comment l'amendement de 1943 porte 
Ittteinte il la théorie des peuples fondateurs, théorie qu'il a grandement contribue A définir. 
3s La M crise D constitutionnelle de 1943 fbt K reprise » en 1946 dors que le fédéral modifia unilatéraiement la carte 
électorale. Les paramètres de cette crise sont sensiblement les mêmes que ceux de 1943, c'kt pourquoi nous 
éviterons d'en parler ici. 
36te Canada fi an pi^ étant représenté par le Bas-Canada , il est superficiel de pdtendre qu'il existe une différence de 
fond entre les deux théories. 



que font les gouvernements de la notion de pacte confédératX En ce sens, Paquin démontre bien 

que ce n'est qu'à partir des années 40-50 que le gouvernement de Ia province de Québec 

commence à utiliser l'expression << pacte entre les peuples fondateurs )> plutôt que << pacte en* 

les provinces 3 (Paquin, 1999 : 93). La Commission ~ r e m b l a F  adoptera d6finitivement cette 

vision (Paquin, 1999 : 111). Ii est pourtant fâux de dire que c'est à partir des années 1940 

seulement que Ia théorie du pacte entre les peuples fondateurs commence à s'imposer K chez les 

fktncophones ». Arés (1967: 50-93) a montré qu'il existe un large consensus chez les 

intellectuels Québécois, tant chez Bourassa que chez Groulx, quant à la nature du pacte fédératif 

de 1867, comme nous l'avons déjà vu. Et comme les nombrewcparallèles évoqués plus haut l'ont 

mantré, la cnse de la conscription sera vécue au Québec comme une atteinte à cette vision du 

Canada. Si le gouvernement du Québec adopte à son tour cette conception du Canada à partir de 

1940-1 950, il ne devance en rien les << hcophones D. Il rejoint plutôt un sentiment largement 

partagé- 

Ainsi, la crise de la conscription comme la tt crise » constitutionneile de 1943 ont forcé 

les Québécois à réafEhmer leur conception du pays. Puisqu'elles furent vécues comme des 

remises en question de cette vision du Canada, on s'y attachera d'autant plus résolument. 

co école de Montréal 

Mais la cnse de la conscription introduit 6gaiement son contraire' c'est-à-dire la logique 

qui pemet de mettre en doute le concept même d'un pacte visant a assurer l'égalité entre les 

peuples fondateurs. Déjà, la dépression des années 1930 posait la question de L'infériorité 

" La Commission royale d'enquête sur les problèmes constitutionnels (présidee par le Juge Tremblay, d'où i'abr6gé) 
tùt mise sur pied en 1953 par ie gouvernement de L'Union nationale de Maurice Duplessis alin d'élaborer une 
stratégie pour répondre aux empidtements du fédéral dans les champs de compétence provinciale. K Par ses 
recherches, par la prise de conscience dont elle est l'occasion pour de nombreux groupes, et par la solidarité qu'elle 
révèle vis-&-vis de l'État qut!béwis, la Commission Tremblay reste certainement un Cvthement majeur de cette 
periode » (Linteau et al., 1986 : 3 60). 



économique des francophones au Canada. Avant la guerre, « les causes de I'infëriorité 

économique des Canadiens fiançais sont présentées comme étant le résultat d'une carence de 

formation dans le domaine des atffires N (Lamarre, 1993 : 107).  école de Montréal en viendra 

plutôt B penser que le retard économique des Canadiens h ç a i s  n'est peutêtre pas une question 

de manque de compétence mais « un problème d'ordre institutionnel et constitutionnel » 

@amme, 1993 : 108). C'est qu'après la guerre, il deviendra plus difiide de prétendre qu'il 

existe une égalité politique entre les deux c peuples fondateurs D du Canada Ce mythe est dors 

remis en question, et une nouvelle interprétation de la genèse du Canada prend forme. « Aux 

adeptes de la théorie d'un pacte entre deux nations fondatrices, des historiens de l'université de 

Montréal opposèrent la thèse de l'annexion du Canada hnçais )) (Lamarre, 1993 : recto). 

Maurice S6guin sera le premier intellectuel de l'École de Montréal tenter de 

systématiser l'idée que le retard économique des Canadiens fiançais est un problème systémique 

et non de carence intrinsèque : 

Le contexte de la crise é&nomique, Z 'afion~ernent entre Canadiens anglais et Canadiens 
fiançais autour de la question de la conscr@tion obligatoire [sic], puis les tentatives de 
centralisation fédérale ont exacerbé la prise de conscience de cette réalité nationale. Et c'est 
dans le prolongement de cette tradition et de ces événements encore récents que Séguin s'est 
penché pour la première fois sur les causes de l'infériorité des Canadiens fiançais, problème 
nationai par excellence (Lamarre, 1993 : 155). 

La crise de la conscription innuencera sa pas& de la fiqm suivante. Pour lui, l'historiographie 

canadienne-fiançaise a eu le tort de négliger l'impact négatif du xapport dominantdominé entre 

les Canadas anglais et kça i s .  Ainsi, il reproche même à Groulx (c comme tous les définiteun 

[sic] de situation du Canada fiançais, de bartir] de l'hypothèse que ses compatriotes ont toujours 

eu la liberté d'organiser leur vie collective )> (Séguin, dans Lamarre, 1993 : 1 14). La crise de la 

conscription montre bien que, malgré une volonté clairement exprimée, le Canada fiançais se voit 

imposer celle du reste du Canada 



Chez un intellectuel comme Guy Frégault, ia crise de la conscription aura une infiuence 

déterminante dans Ia *on de concevoir l'identité de l'entité canadienne-fiançaise- En 1941, il 

est jeune historien étudiant aux États-unis. Avant de quitter pour son séjour chez nos voisins du 

Sud, il est déjà un écrivain prolinque. A I%poque, il ne conçoit pas le Canada fiançais comme 

une nation distincte. II écrira dans L Xction Nationale, en octobre 1941 : a il n'y a pas de culture 

canadienne parce que Le Canada est une entité purement politique et qu'il n'existe pas, ou du 

moins pas encore, à mon avis, de nation canadienne-hçitise [. ..]. Mais il existe une culture 

fiançaise. Je crois qu'elle est nôtre D (1941 : 146). Pourtant, Frégault adopte une tout autre 

perspective moins de deux ans plus tard : 

En moins de deux ans, sa conscience de l'identité nationale se métamorphosera 
complètement. En effet, entre 194 1 et 1943, la problématique identhire sur laqueile il faisait 
jusqu'alors reposer l'essentiel de ses analyses et de ses interprétations de la situation va, 
d'une certaine maniére, s'inverser [...]. En 1943, la flèche du temps s'est retournée. La 
nation canadienne-française, ce n'est plus dans un avenir hypothétique qu'elle se réalisera : 
eue a déjà pris consistance et ce, dès les origines, sous le régime h ç a i s -  (Lamarre, f 993: 
242) 

Toujours selon Lamane, il existe deux raisons qui expliquent le changement de perspective de 

Frégault La première, et la plus importante selon Lamarre (1993 : 24-41, est I'acquisition aux 

États-unis d'une nouvelle méthode de travail plus rigoureuse. Frégault serait alors devenu un 

véritable historien. Sa fàçon de concevoir le rôle de l'histoire dans la compr6hension du présent a 

changé (Lamarre, 1993 : 244). Mais, 

Il faut ajouter que la transformation de la conscience de l'identité nationale chez Frégault 
inteMent aussi au moment où la crise de la conscription a ravivé et porté à son paroxysme 
l'opposition séculaire entre Canadiens anglais et Canadiens b ç a i s .  Entre son ciépart pour 
les États-unis et son retour au Canada en juin 1942, le rapport entre les deux groupes 
ethniques n'avait fait que se détériorer. [...] Lorsque Frégault revient de Chicago, il y a peu 
de temps que le pIébiscite a mis en évidence l'opposition des « deux sotitudes D (1993 : 243- 
244). 



À notre connaissance, il n'existe pas de texte3' où Frégault analyse lui-même l'impact de la crise 

de la conscription sur le Canada fian@. En 1947, cependant, il collaborera à la publication de 

l'Encyclopédie Grolier. La &que (< conscription » est de sa plume. Il en retrace l'histoire au 

Canada depuis le Régime h ç a i s .  On y apprend qu'avant la Conquête, la conscription G est 

plutôt synonyme de levée en masse que de mode de recrutement » (1 957 : 477). Les milices ainsi 

constituées en troupes territoriales n'étaient employées que pour la définse de la colonie : il 

n'&ait naturellement pas question de les transformer en c o p s  expéditionnaire D (1957 : 477; 

nous soulignons), Or, après la défaite de 1759, sous le Régime britannique, <( on tenta, dès le 

début, à l'occasion de la Révolution américaine, d'amener les Canadiens à défendre les inférêfs 

impériaux » (1 957 : 477; nous souiignons). Puisque les Canadiens fiançais refisaient d'être 

conscrits, 

la proclamation de la loi martiale, le 9 juin 1775, et une tentative de mobiliser la milice sous 
les drapeaux britanniques ne firent que répandre et accroître le mécontentement; dans 
certaines paroisses, les menaces inconsidérées que firent des recruteurs trop zélés induisirent 
même les censitaires à prendre les armes pour souligner leur refus de servir.  é état eut beau 
faire appel à I 'autorité ecclésiastique, la circuIaire de Mgr Briand émise le 22 mai 1775 pour 
exhorter Ies catholiques àprendrefait et cause pour 2 'Angleterre n 'eut pas I 'effet désiré [. . .] 
(1957 : 477; nous soulignons). 

Frégault semble ainsi transposer la pmblématique de la crise de la conscription de la Deuxième 

Guerre mondiale directement dans son analyse historique du service militaire obligatoire au 

Canada sous l'Ancien régime. En effet, Ia primauté accordée a la défense du sol, l'absence d'un 

coqs expéditiomaire (sous le Régime hnçais), le re fb  de défenh les intérêts impériaux de 

l'Angleterre, le zèle des recruteurs, l a  collusion entre l'élite cléricale et le Régime britannique 

sont tous des thèmes importants de la a i s e  de 1942. C'est pourquoi, toujours selon Frégault, les 

Canadiens fiançais a s'opposèrent instinctivement à la participation du Canada à la guerre des 

Boers : ils craignaient que la participatÏon ne cd& un "précédenttt )) (1 957 : 477; nous soulignons. 

38 La l i i  des publications de Frégault comporte quelque 383 titres. 11 est possible qu'un titre important nous ait 



Les guillemets à "préddent" sont de Frégaiilt). Cet instinct, c'est celui d'un peuple déjii 

constitué avant même la Conquête. Ii est &vident que Frégault situe ainsi dans une continuité 

historique le refùs canadien-£kmçais de se soumettre à la conscription dans l'intérêt de la Grande- 

Bretagne. La crise de la conscription de 1942 paraît alors comme une quasi-répétition des 

événements qui suivirent la Conquete. Aiors qu'en 1941, Frégault pense que la nation 

canadienne-hçaise n'existe pas, en 1947, il croit maintenant non seulement qu'elle existe, mais 

qu'elle est codhntée depuis les tout débuts aux mêmes déterminations. En traçant une 

équivalence entre ie problème de la conscription en 1775, en 1917 et en 1942, Frégault montre 

que le problème de l'infériorité canadienne-fiançaise est structurel et permanent. 

Enfin, pour Michel Brunet: 

during the Second World War, French Canadians fmally realized they had been wasting their 
time and energy seeking a true Canadian Unity. The French Canadians have always 
understood that CO-existence between two collectivities submiting to the authority of the 
same State meant numerous compromises [...]. They have always been ready to consent to 
them. But English Canada never really accepted the didogue [,.-1. French Canadians had 
sought a strong central government until the Second World War. But the conscription 
plebiscite of 1942, conscription in 1944 [.,.] made them d i z e  that Canada was not their 
country (Canadian Press, 1 964). 

L'idée d'un compromis assurant l'Sgalité entre les peuples fondateurs ne correspond plus à la 

réalité. En reniant unilatéralement ses promesses pendant la guerre, le Canada anglais agit 

comme s'il était le seul maître à bord au Canada. Comme le dit Brunet, la crise de la conscription 

est un événement déclencheur : 

les promesses stériles d'Ernst Lapointe, de Cardin et des libéraux fédéraux pendant près 
d'un quart de siècle, leurs pressions indues aux éIections provinciales de 1939, le plébiscite 
de 1942 qui fùt une véritable tentative de chantage contre le Canada fiançais et tous les autres 
événements de la dernière guem ont brutalement révélé à l'électorat canadien-fiançais - qui 
s'en doutait d'ailleurs depuis longtemps - que ses représentants à Ottawa n'influencent 
nullement la politique générale du pays et sont très mal placés pour servir efficacement leurs 
compatriotes du Québec comme collectivité distincte. il semble que la leçon n'a pas &é 
oubliée- Elle a même déterminé une réorientation partielle de la pensée politique canadienne- 
hnçaise (Brunet, 1 968 : 254). 



La crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale permet aux Canadiens fiançais 

de comprendre qu'ils ne sont pas maîtres chez eux. Pour Brunet, il aura fàlIu les événeme~ts de 

la Seconde Guerre mondiale pour que certains Canadiens h ç a i s  jettent un regard sceptique sur 

le passé, 

Ces trois historiens auront mis en cause le mythe de l'égalité entre les peuples fondateurs 

et le pacte que ceux-ci auraient conclu en 1867. Ils lui auront substitué la thèse de l'annexion du 

Canada fiançais, elle-même conséquence de la Conquête. Ce sera leur contnbuîion principale à 

l'historiographie canadienne-hçaise. L'on sait que l'École historique de Montréal aura une 

influence considérable sur le nouveau mouvement nationaliste québécois, en formation pendant 

les années 1960. C'est en grande partie grâce à ces trois auteus si, aujourd'hui, le mythe du 

pacte entre les peuples fondateurs n'est plus un vecteur de l'identité canadienne-fiançaise. 

L'adoption d'un drapeau 

Nous nous sommes limités dans ce chapitre à montrer comment la cnse de la conscription 

fût vécue au Québec comme une remise en question du pacte entre les peuples fondateurs, et 

corollairement comme une attaque à l'identité canadienne-française. Nous désirons maintenant 

étudier brièvement une autre représentation symbolique qui sera appelée à changer après les 

événements d'avril 1 942. 

L'on sait qu'en 1948, le Québec se dote d'un drapeau distinctif. Est4 possible d'établir 

un lien entre la cnse de la conscription et l'adoption du drapeau? A n'en pas douter. Les 

membres du Bloc populaire canadien vont jouer un rôle de premier plan dans l'adoption de ce 

drapeau, en particulier René Chaloult (alors député indépendant) et André Laurendeau. Or, 

contrairement à ce que l'on pounaït penser, les premiers effoits avaient visé à miner la tour de la 

paix à Ottawa, plutôt que la tour de l'Assemblée Iégislative de Québec, d'un étendard distinct. 



Le 26 janvier 1942, W i d  Lacroix dépose le bill 3 ayant pour objet d'établir un drapeau 

national (Hansard, 26 janvier 1942 : 1 9)39. On procède à une première lechire, mais le projet de 

loi meurt au feuilleton. Lacroix récidive le 9 juin 1 943. En Chambre des communes, il uiterpeIie 

le premier ministre du Dominion. II lui demande si l'Union Jack est le drapeau canadien et, 

comme la question n'est que simple rhétorique, lui en pose immédiatement une seconde par 

laquelle il veut savoir si le Canada a l'intention d'adopter un drapeau distinctif. King éludera la 

question? Pourtant, lorsque la même question émane du Canada anglais, soit par la bouche de 

John Diefenbaker le 1 1 août 1944, King se montre alors favorable à ce que le Canada adopte son 

propre drapeau. Un comité parlementaire, qui aura comme objectif de choisir un motif approprié 

pour le nouveau drapeau sera mis sur pied. Fait hautement significatif: le 27 février 1946, 

l'Assemblée législative québécoise adopte à l'unanimité la proposition suivante. Celle-ci 

«prie le comité parlementaire fédéral de choisir un drapeau véritablement canadien, c'est-à- 
dire uri drapeau qui exclut tout signe de servage, de colonialisme et que peut arborer 
fièrement tout Canadien sans distinction d'origine», 
Attendu que M. Louis-Stephen Saint-Laurent, en sa qualité de ministre de la Couronne et de 
mandataire du Québec, a déclaré, au cours du de%at, qu'il serait «bien surpris et bien déçu» si 
le Comité ne recommandait pas l'inclusion de l'Union Jack dans le dessin du drapeau; 
Attendu que ces sentiments n'expriment pas ceux du peuple canadien-fiançais, cofondateur 
du pays et représentant le plus fort groupe ethnique au Canada; 
Attendu que IZTnion Jack est un emblème anglais, dont la présence sur notre drapeau 
décèlerait des traces de racisme et symboliserait un assujettissement à l'Angleterre tout à fait 
incompatible avec notre statut d'indépendance et notre dignité de nation souveraine." 

Malgré cette demande du Québec, la Chambxe des communes adopte, le I l  juillet 1946, un 

nouveau drapeau pour le Canada composé d'un Red Ensign remanié- La législature du Québec, 

39 Il dira : a Notre pays accompIit librement sa part dans cette guerre et iI le fait B titre de nation indépendante et 
souveraine; il est temps par conséquent que nous ayons un drapeau qui exprime Ia souveraineté du peuple D. On peut 
penser que Lacroix tente ainsi de court-circuiter les accusations de manque de loyalisme dirigdes contre les 
Québécois par certains membres de la Chambre. Leur loyauté va au Canada (Hansard, 26 janvier 1942 : 19) 
40 c Dans Fridolmons 44 intitulé La  Conférence du rire (Confbrence de Quebec), FndoIm-Gratien GClinas dans le 
rôle de King s'écrie: «Oui, luttons pour la défense de notre drapeau», John Bouboule (Churchill) lui fait remarquer 
que ce n'est pas Ie sien. King-Fridolin réplique: «Luttons alors pour notre unité nationaie!». L'oncle Sam (Roosevelt) 
lui signale que cette unité est tout aussi inexistante que son drapeau D (Source : Site web d'impératif fiançais 
http ~/wwwsynapse.net/-imperati8~cIes/draque4 .html) 
41 Source : S ite web d'impératif fiançais http Y/~~~..synapsenet/-impe~Warti*cles/drq~84.httnl 



en signe de protestation, refuse d'utiliser ce nouveau drapeau et conserve. .. l'Union Jack! Ii 

fàudra aîîendre une vingtaine d'années pour que le Canada adopte le drapeau que l'on connaît 

aujourd'hui. 

Pour ce qui est d'un drapeau distinctifpour le Québec, l'on constate déjà un changement 

dans l'utiIisation des symboles =adiens-fÏançais, de la feuille d'érable au lys, dès les 

lendemains du plébiscite42. II existait en effet au Canada b ç a i s  une tradition selon laquelle les 

propriétaires de magasins rappelaient à leurs consommateurs la fermeture de leurs commerces 

lors de la Saint-Jean-Baptiste. Dans ces petites publicités encadrées que l'on retrouvait dans tous 

les quotidiens, l'on accolait la plupart du temps un symbole national ou un drapeau et, en plus de 

remercier sa dientéle, l'on souhaitait à tous une bonne Saint-Jean-Baptiste. Il est fiappant de 

constater que jusqu'en 1941, c'est la feuille d'érable qui est utilisée le plus souvent- Dès juin 

1942, soit quelques mois après le plébiscite, c'est le Carillon du Sacré-Coeur, ancêtre de l'actuel 

drapeau du Québec, qui remplace la feuille d'érable dans la publicité (voir annexes 1 et 2). Nous 

avons calculé qu'en 1941, dans le journal Le Devoir, 72,4% des annonces publicitaires reliées à 

la Saint-Jean-Baptiste comportent au moins une feuille d'érable, 24% ne portent aucun symbole, 

et seulement 3,6% des publicités arborent Ie Carillon. En 1942, c'est désormais 44,6 % des 

publicités qui comportent ce dernier symbole, alors que 42.5% ont toujours la feuille d'érable et 

12,7% n'ont pas de symbole. Pour sa part, Ia publicité de Dupuis Sres se passe de commentaire 

(voir annexes 3, 4 et 5). Le Carillon du Sacré-Coeur est clairement associé à la province de 

Québec. À preuve, selon Luc ~ o u v i e r ~ ~ ,  Maurice Duplessis hésitera à le choisir parce que, pour 

" Lors de nos recherches, nous avons tenté de vérifier si, après le plébiscite de 1942, on pouvait constater une 
utilisation accrue du terme c Québécois B plutôt que << Canadien Grançais ». La methode choisie consistait à fXre 
i'étude des éditoriaux publiés la veiile de la St-Jean Baptiste, entre 1935 et 1950, Nous n'avons pu constater 
d't?volution dans I'utilisation du terme. Or, nous n'avons pu nous empêcher de remarquer la publicité publiée dans 
les journaux étudiés, qui dénote explicitement un changement dans i'utilisation des symboles nationaux- 

h t i p ~ / ~ ~ ~ . s y n a p s e a e t / - i m p e r a ~ a r ~ c l ~ l  



lui, il est Ie drapeau des séparatistes de la provinceu. En 1944, une publicité de Leo Limitee 

mdra compte de l'engouement pour le drapeau: (( petit à petit, il devient un signe de f i e m e n t  » 

(annexe 6)- 

Puisque le gouvernement canadien refùse de se doter d'un étendard «vraiment 

canadien », la bataille s'engage à Québec pour que la province se dote d'un drapeau distinctif. Il 

est vrai que la bataille provinciale avait été amorcée dès 1942, à la suite du plébiscite, par les 

membres de l'Ordre de Jacques Cartier. Quoi qu'il en soit, en 1947, un comité parlementaire est 

mis sur pied par l'Assemblée législative pour voir à I'adoption d'un drapeau provincial. Devant 

le comité constitué de 12 membres, René Chaloult, appuyé par André Laurendeau, propose 

l'adoption du fleurdelisé. La proposition sera rejetée par tous les autres membres du comité, sauf 

un : Adélard Gobdout Le comité n'ayant pu fkire consensus, le projet avorte. Mais, de sa propre 

initiative et par décret, Duplessis décidera de l'adoption de ce drapeau en janvier 1948. 

Conclusion du chapitre 

Comme le dit André Laurendeau, pendant la crise de la conscription K un grand nombre 

de Canadiens fiançais ont alors échappé, dans leur esprit et leur coeur, à i'emprise de l'État 

central (Laurendeau, 1962 : 156). Ce sentiment se traduira après la guerre par un désir plus 

grand d'autonomie pour la province de Québec. 

Quand, pendant la crise de la conscription, le Canada anglais se a délie lui-même D de sa 

promesse anti-conscriptionniste, quand il impose de façon unilatérale sa volonté grâce à sa 

majorité parlementaire, il inflige, sans le vouloir, une cinglante dénégation au mythe de l'égalité 

entre les peuples fondateurs. Or, il est primordial de comprendre que l'inégalité Relle entre les 

44 Le 29 avril 1943, au Monument national à Montréal, lors d'une assemblée anticonscriptionniste, Paul Gouin 
déclare devant une foule : un jour viendra où ce drapeau de Carillon, immobile dans sa force, immobile dans sa 



deux groupes linguistiques du pays, loin de constituer un démenti du pacte entre les peuples 

fondateurs, a toujours servi à le perpétuer. Notre cadre théorique, élaboré au premier chapitre, a 

montré comment les mythes nationaux émergent à partir des besoins immédiats d'une 

collectivité, en liant son passé à ses aspirations d'avenir. Le mythe du pacte entre les peuples 

fondateurs s'inscrit tout à fiait dans cette logique. Les Canadiens h ç a i s  se sont donnés ce 

mythe pour compenser l'inégalité réelle qu'ils vivaient quotidiennement au Canada Puisque aux 

yeux des Canadiens n?inçais, le Canada anglais pendant la Seconde Guerre mondiale « attaque » 

cette conception du pays, l'on redouble d'efforts à le défendre. Il devient un bien identitaire à 

préserver. 

Or, un mythe ne peut se perpétuer éternellement s'il est continuelIement démenti, tant par 

la parole que par les fàïts. La crise de la conscription (à la suite de l'affaire Riel de la question 

des écoles ontariemes, de l'inégalité économique, etc.) est un autre désaveu de la vision du 

Canada qu'ont les Canadiens fkmçais. Ce désaveu semble d'autant plus explicite que la crise de 

la conscription comporte de nombreuses caractéristiques permettant les parallèles avec le pacte 

entre les peuples fondateurs, comme nous l'avons vu. Ce n'est donc pas un hasard si, après la 

guerre, certains historiens canadiens-fiançais se sont attelés à la tâche de repenser la nature du 

rapport entre les groupes linguistiques principaux du Canada. Et puisqu'ils entament leurs 

recherches au moment même oii le Canada anglais ignore la volonté clairement exprimée des 

Canadiens h ç a i s ,  il n'est pas étonnant que ces historiens aient vu, dans l'histoire de ces 

derniers, une suite inintenompue de défàites commençant avec la Conquête. 

L'univers symbolique dans lequel évolue une société a des conséquences très concrètes 

sur ses potentiaiités politiques. En effet, l'espace symbolique ne permet pas un nombre inhi  de 

patience séculaire, s'envolera, claquant au vent de la victoire, pour aller flotter sur Québec, capitale de notre État 
fiançais. D (Fonds René Chaioult)- 



possibles. La f o d a t i o n  particulière d'un problème annonce, en quelque sorte, un nombre 

restreint de solutions. En posant le problème de l'égalitd entre les Canadiens anglais et fhmçais 

selon la matrice du pacte entre les peuples fondateurs, on relègue la lutte politique à la sphère 

juridique. En effet, si l'égalité est déjà acceptée en principe, il n'y a plus qu'à exiger le respect 

de ce qui est déjà acquis. On comprend dors pourquoi chaque pas vers cette égalit& par exemple 

I'adoption dans les années trente au Canada de timbres-poste bilingues, est une victoire. Or, 

quand l'existence du Canada sera comprise, à la suite des recherches des historiens de Montréaly 

comme un assujettissement des Canadiens h ç a i s  à la domination anglaise, cela change 

radicalement la perspective. Alors que la théorie du pacte entre les peuples fondateurs 

conceptualise le Canadien fiaqais comme un égal avec le Canadien anglais, comme un 

contractant qui n'a qu'à exiger le respect d'un contmt, la théorie de I'annexion du Canada 

h ç a i s  propre à ïÉcole de Montréal pose le problème différemment. C'est par la force que les 

Canadiens ~ ç a i s  k n t  soumis. Et les anglophones n'ont plus besoin d'avoir recours à celle-ci 

puisque le Canadien fiançais a intériorisé cette sujétion. Si on accepte un tel axiome, un des 

possibles qui se libèrent est le recours à la force par le Canadien fiançais contre son oppresseur 

pour expier sa soumission. Alors que dans les années 1930 le Canada fiançais est beaucoup 

moins maître de son destin qu'il ne le sera dans les années 1960, ce n'est qu'à partir de cette 

demière date que la violence sera considérée, même si ce n'est que par une fiaction ténue de la 

population québécoise, comme une solution légitime, nécessaire même, pour obtenir une 

libération. Sans aîtribuer une quelconque responsabilité aux historiens de l'École de Montréal, il 

ne faut pas se surpriemire de retrouver, dans les manifestes du FLQ, l'utdisation des vocables de 

Canadiens vs Canadians, conceptualisés par Séguin, Frégault et Bnuiet, pour illustrer la 

subordination des Canadiens fiançais. 



Dans le prochain chapitre, nous verrons comment la crise de la conscription ébrade l'élite 

canadienne-hçaise, et comment la crise redorce le désir canadien-fkqais de devenir une 

majorité au Québec plutôt qu'une minorité au Canada. 



Chapitre 4 

Dans le premier chapitre, nous avons vu que le processus identitaire se réalise à trois 

niveaux. Deux de ceux-ci ont alors attiré plus particulièrement notre attention, soit les mythes et 

les représentations symboliques, puis le rapport à l'Autre Après avoir situé historiquement notre 

sujet au deuxième chapitre, nous avons ensuite pu constater avec le troisième chapitre que la crise 

de la conscription de 1942 a été vécue au Québec comme la remise en question d'une 

représentation collective largement partagée, soit celle du pacte entre peuples fondateurs. Notre 

quatrième chapitre s'intéressera plus spécifiquement à la question du rapport à l'Autre. Nous 

montrerons que la crise de la conscription a également été vécue comme un moment 

d'impuissance collective des hcophones du Québec dans leur rapport au Canada anglais. Cette 

impuissance s'est manifestée concrètement par l'incapacité d'empêcher, en septembre 1 93 9, la 

participation du Canada à la guene et, dans un deuxième temps, par l'incapacité d'imposer le 

respect des conditions de l'acceptation forcée de cette participation. Au m i e w  le Canada 

kmçais, les firancophones du Québec au premier chef, ne pourmnt que retarder l'inévitable. 

Entre autres choses, la crise de la conscription exposera la caducité de la stratégie des élites 

canadiennes-fiançaises qui consistait à mettre en avant les bienfàits de l'unité nationale, mais 

aussi ce qu'elle exigeait des deux composantes majeures du pays. De bit, pendant la guene, 

deux logiques s 7 ~ n t e r o n t  au Québec: ceile de l'élite traditionnelle ~ c o p h o n e ,  qui persistera 

à prêcher la bonne entente avec le Canada anglais et érigera l'unité nationale en absolu, puis celle 

des anti-~onscnptionnistes &mcophones plus résolus, pour qui l'unité nationale ne saurait se 

réaliser sans que soient respectées les exigences du Canada k ç a i s .  Cette deuxième &$on 

d'envisager l'unité nationale va graduellement l'emporter sur la première. À l'origine, si l'unité 



nationale avait du mérite << en soi », elle acquiert graduellement une valeur que dans la mesure oii 

elle apporte un bénéfice « pour soi ». 

Nous verrons par la suite Pinteqrétation que dome quant à lui le Canada anglais du NON 

canadien-fiançais. Son interprétation dévoile une certaine méprise sur les intentions et les 

motivations réelies des Canadiens hçais. Nous soutiendrons que le regard que porte cet 

«Autre » sur le Québec aura des conséquences importantes sur la représentation de soi 

qu'entretiendront par la suite les Canadiens fiançais. 

L 'impuissance collective 

Pendant l'entre-deux-guerres, puis pendant la Seconde Guerre mondiale, on fait 

constamment référence à la crise de la conscription de << 19 17 D. Nous l'avons pourtant étudié au 

second chapitre, ce n'est qu'en 1918 qu'avaient éclaté les émeutes sanglantes de Québec. 

Comment expliquer que L'année 1917 )> soit restée ancrée dans l'imaginaire collectif des 

Canadiens fiançais, plus profondément encore que l'épisode sanglant de 19 18? C'est qu'il fàut 

rappeler que l'année 19 1 7 est douloureuse pour les Canadiens fiançais, puisque lors de l'élection 

provinciale de décembre, les passions s'étaient déchaînks : 

« La conscription pour service outre-mer répugne au peuple du Québec parce qu'il n'a pas 
oublié 1927. Notre petit peuple a pu rayer de son souvenir certains faits qui lui ont crevé 
l'âme à diverses époques, mais il n'a jamais oublié et n'oubliera jamais que la conscription 
de 19 17 a été une manœuvre politique exctusivement dirigée contre lui et contre sa province. 
Les erreurs commises durant l'autre guerre contre le Québec et contre sa population ont été à 
la fois graves et exaspérantes, parce que les directeurs du recrutement ont refis6 
principalement de mnnaître avec sympathie Ia fierté qu'inspirait il un peuple sensibIe son 
caractère distinctif)) (Bertrand [député libéral qui votera OUI au plébiscite], Hmsard, 15 juin 
1942 : 3468). 

Pour la première fois depuis la Cor&d&ation, un des deux grands partis politiques fédéraux avait 

eu recours à une campagne électorale explicitement dirigée contre le Québec, qui lui permit 



même de prendre le pouvoir. L'dlection de 19 17 prouvait que la majorité canadienne pouvait se 

passer du Que'bec pour former le gouvernement et conduire les destinées du pays. 

La crise de la conscription pendant la Première Guerre mondiale est un moment si intense 

que les Canadiens h ç a i s  dans leur ensemble seront prêts à bien des compromis pour ne plus 

avoir à revivre ce moment douloureux, où leur existence en tant qu'entité était remise en 

question. Pour éviter de revivre une telle crise, l'élite polÎtique canadienne-fiançaise valorisera 

alors la notion de l'a unité nationale D. Or, cette valorisation découle d'une certaine confiision 

quant à la naturie de la crise de 1917, dont la prise en considération permet de comprendre un 

grand nombre d'agissements lors de la Seconde Guerre mondiale- 

La première crise de la conscription révélait que le pays était alors radicalement divisé 

selon un clivage ethnique sur un problème politique fondamental. Alors que la « désunion » était 

une conséquence de Ia conscription de 1 9 1 7, elle en fiit par la suite interprétée comme la cause. 

Cette confüsion deviendra graduellement une conviction profonde chez la plupart des acteurs 

politiques, et se révélera explicitement dans l'Adresse au discours du Trône du 23 janvier 1942 

que nous étudierons plus bas. L'analyse qui suit se fonde s u .  ce postulat. Il permet de 

comprendre en partie pourquoi les politiciens canadiens-fiançais, tant à Ottawa qu'à Québec, 

seront prêts à &ire bien des concessions pour préserver 1' << unité nationale D. 

Mais cette explication, toute pertinente qu'eue soit, reste incomplète. Il faut ajouter que 

les Canadiens h ç a i s  de l'époque constituent un peuple dominé souBant d'un complexe 

d'infériorité ' . Les possibilités de la collectivité sont restreintes, tant économiquement que 

politiquement Pour comprendre les agissements des dirigeants canadiens-hçais, l'analogie 

suivante semble appropriée. A l'époque, au niveau économique, la division du travail est 

1 Le sujet a d6jh une vaste iittérature. Sur cette question, voir entre autres, L6toumeau (1 99 l), Vadeboncoeur (1970), 
BouthiIlette (1 W2), Chaput (1 96 1 ), Chartrand (1 964), Laurendeau (1 WO), Riowi et Martin (197 1) et Rioux (1 980). 



fortement structurée selon une dichotomie qui épouse le clivage Ilnguistique. Sauf rares 

exceptions, la plupart des dirigeants canadiens-kçais en milieu de travail ne sont que les 

interprètes des décisions prises à un plus haut échelon par les gestionnaires ou propriétaires 

anglophones. Le Canadien fiançais qui dirige est personniné par Ia figure du a foreman ». 

Comme n'importe quel dirigeant, il a la responsabilité des ouvrieies qui bravaillent sous sa 

supervision. Mais, sans présence syndicale ou pour palier les inefficacités de celleci, il se 

double également en porte-parole des griefk de ses employés. En ce sens, aux yeux des 

propri6taires, il se démarque des autres employés par une certaine communauté d'intérêt avec eux 

(le bien de la compagnie), mais ii' Ikit corps avec les employés lorsqu'il procède à ce qui est 

convenu d'appeler un a marchandage N pour obtenir une amélioration des conditions de travail. 

Cette analogie semble spécialement indiquée pour décrire les agissemenl de l'élite politique et 

cléricale pendant la crise de la conscription durant la Seconde Guerre mondiale. Les élites du 

Canada fiançais agiront comme les intermédiaires du Canada anglais. Leurs prises de position 

montrent qu'elles se percevront elles-mêmes comme des médiateurs, et non comme des 

décideurs. L'appel à 1 ' ~  unité nationale D, dès le début de la guerre, devient le leitmotiv de l'élite 

hcophone  du pays. Cette dernière voudra gérer la crise à partir d'une notion de l'uhité 

nationale en quelque sorte réifiée, pivot de la possibilité d'une voie médiane entre les demandes 

des deux groupes linguistiques du pays. En d'autres termes, la seule £&on d'assurer l'« unité 

nationale )> sera de négocier des a compromis D avec le reste du Canada L'élite se donnera alors 

comme mission de faire accepter ces compromis a l'ensemble des Canadiens fiançais. Avec le 

plébiscite de 1942 et l'adoption subséquente du principe de Ia conscription pour service outre- 

mer, il appmAtra que les compromis ne &nt en fait que des concessions. 



L'unité nationale u en soi m 

Il importe de comprendre un aspect particulier de la dynamique de la crise par rapport aux 

engagements que les députés canadiens-fiançais ont pris envers leurs 4ecteurs pendant l'entre- 

deux-guerres. On dit souvent que l'isolement qu'a vécu le Québec pendant la Première Guerre 

mondiale a entraîné des conséquences si que pendant 25 ans, le Parti libéral a pu se 

fà.h élire dans Ia belle province en ne fâisant que ressasser le spectre de la conscription. C'est un 

fhit indéniable que la conscription fit un thème électoral majeur de l'entre-deux-guerres. Or, 

comme nous l'avons vu au deuxième chapiûe, ce que les libéraux du Québec promettent pendant 

25 ans, c'est la neutdité (complète ou bienveillante à l'égard de Ia Grande-Bretagne) du Canada 

dans l'éventualité d'une guerre étrangère. Cene neutralité a toujours été présentée comme la 

meilleure garantie afin d'éviter aux Canadiens Gcançais Ia perspective d'être contraints de se 

battre pour l'Empire britannique. En d'autres ternes, avant septembre 1939, les libéraux du 

Québec n'ont jamais averti que, dans l'éventualité d'une guerre européenne' le Canada 

participerait en s'abstenant toutefois de recourir a la conscription. Au contraire, c'est la neutralité 

qui a toujours été mise en avant par les libéraux québécois. C'est pourquoi, dans l'analyse de la 

crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale, it ne fàut pas oublier que la 

première volte-face des libéraux fédéraux du Québec se produit en septembre 1939. Ainsi, le 

plébiscite de 1942 ne sera pas vécu comme le premier recul des dirigeants canadiens-fiançais, 

mais comme l'ultime, celui qui correspond à l'inadmissible. 

Comment ces députés à la Chambre des communes justifient-ils leur position en 

septembre 1939? On retrowe premièrement L'idée qu'ils n'ont pas la liberté de s'opposer à la 



participation du Canada puisque la majorité canadienne-anglaise souhaite contribuer à l'effort de 

guem britannique : 

Monsieur l'orateur, j'ai deux mots à d'ire en h ç a i s  avant de terminer, et ce sont des mots 
que j'adresse à mes amis de Laval Deux-Montagnes (M- Lacombe) et de Québec- 
Montmorency W. W, LaCroix), que j'estime particulièrement et dont je partage généralement 
les vues. Je veux dire à ces deux honorables amis que, si  je voyais à leurpoinr de vue na 
neutraiitq la moindre chance de triompher, je ferais un effort personne1 pour les appuyer; 
mais je suis suffisamment réaliste pour savoir que ce point de vue ne peut pas être adopté par 
la Chambre ou par la majorité de la population canadienne, à ce mornent-ci. Et je ne suis pas 
pour faire 2 'erreur d'indisposer un élément majoritaire qui nous est, au moment où je vous 
parle, absolument sympathique et favorable D (Hbn, Hansard, 9 septembre 1939 : 87; nous 
soulignons). 

Ou encore, 

1.-.] malgré mon vif désir de voir le Canada déclarer sa neutralité en cette guerre, je suis 
forcé d'adrnetûe [...] que notre statut constitutionnel ne nous le permet pas. Les déficiences 
et les insufisances du statut de Westminster, les attaches ethniques de la majorité des 
citoyens, les liens économiques nous rivant au Commonwealth britannique, sont autant de 
causes, autant d'avenues nous conduisant directement, maiheureusement, dans ce conflit 
mondial [. . ,] (Lalonde, Hansard, 1 1 septembre 1939 : 1 2 1). 

L'argument est clair, précis. Puisque les Canadiens anglais souhaitent contriiuer à l'effort de 

guerre b~itannique, il faut y acquiescer. Ces derniers ont, de toute fàçon, le pouvoir de décréter la 

participation à la guerre, avec ou sans le consentement des Canadiens fiançais. ne reste plus 

qu'à imposer les conditions de participation2. Cette façon d'aborder le problème semble certes 

réaliste, mais elle constitue également un aveu de fàiblesse du Canada fiançais. En effet, ce 

sent pas la force d'empêcher Canada prendre part a la guerre. 

reconnaît pas un hypothétique droit de veto sur les questions de politique étrangère. Nous 

l'avons vu, il y aura bien une manifestation contre la participation a la guerre au marché 

Uaisomewe, mais le Canada nluiçais dans son ensemble, et par la voix de ses représentants, ne 

se sent pas la force de faire respecter l'engagement qu'a pris le Parti Iibkral au Québec pendant 

25 ans. Ainsi, dès le début de la guexre, le Canada fiançais a recours au compromis, ce qui 



indique qu'il ne voit pas comment il poumit empêcher le reste du Canada d'agir comme il 

l'entend, 

Mais même ce compromis est problématique. En enét, qu'est-ce qui garantit qu'après 

quelques années de guerre le reste du Canada n'imposera pas la conscription? C'est la question 

que pose Maxime Raymond Emest Lapointe. Ce dernier répondra que ni lui ni ses coUégues de 

la province de Qu6bec ne seront membres d'un gouvernement qui essayerait d'imposer la 

conscription, et que si une telle initiative était envisagée, ils seraient alors << forces d'abandonner 

le gouvernement » (Han~atd~ 9 septembre 1939 : 72). En termes clairs, si le Canada anglais ne 

respecte pas le compromis, a les ministres de langue fiançaise démissionneraient », comme le 

titre Le Droit à la une du 1 1 septembre 1939. Mais, comme le note encore Maxime Raymond, en 

quoi estxe que cela aura permis aux Canadiens fiançais d'dviter de subir la conscription? En 

s'adressant ii Lapointe, il dit : Je ne doute pas que le trés honorable député de la Justice 

démissionne advenant la conscription, mais nous l'aurons eue quand même, comme en 19 17 >> 

(Hansard, 9 septembre 1942 : 65). La menace de démission a-t-elIe un poids en temps de guerre? 

Comme le dira plus tard Michel Brunet : 

Durant la campagne électorale [provinciale de 19393, les dirigeants canadiens-français du 
parti libéral fédéral utilisèrent tous Ies moyens dont ils disposaient pour influencer le vote de 
leurs compatriotes. IIs ailèrent jusqu'à déclarer qu'ils se retireraient du cabinet fédéral si 
l'Union nationale conservait le pouvoir. La minorité canadienne-française n'aurait plus de 
représentants dans le gouvernement d'Ottawa et serait livré au bon plaisir des Canadians. 
Tek étaient les arguments de M. Lapointe et Cardin! Cette façon de procéder constituait un 
véritable chantage. Le moins que l'on puisse dire c'est que ces homes politiques avaient 
une curieuse conception de la démocratie et de Ieurs responsabilités comme porte-parole du 
Canada fiançais au Parlement d'Ottawa (Brunet, 1964 : 245). 

D'ailleurs, les ministres québ6cois qui démissionneront au cours du conflit (le francophone 

Cardin et l'anglophone Powers) ne réussiront pas à ébranler le gouvernement En somme, le 

NOUS avons ni au deuxikme chapitre que les journaux de langue hça i se  publieront des a listes de conditions a 
pour que Ie Canada fiançais accepte la participation la guerre. Voir page 60. 



<< réalisme poütique D dont se réclament les représentants du Québec à Ottawa masque plutôt leur 

impuissance à fàk respecter les désirs de Ieurs commettants. 

Mais il ne hdrait  pas s'y méprendre. << L'absence de choix N du Canada h ç a i s  est peu 

souvent invoquée pour jusHer la position de la majorité des lib6rau.x fédérau à l'automne 1939. 

On relate plutôt le souvenir douloureux de 191 7, et Le désir de voir le Canada demeurer uni. À la 

Chambre des communes, les deux courants d'opinion canadiens-fiançais qui s'content 

souhaitent, exi demière analyse, Ia même chose. Maxime Raymond, qui défend la neutdité, croit 

que cette mesure est la meilleure façon de garantir l'unité des citoyens du Canada, ce A quoi 

Emest Lapointe, qui défend la participation, répond : 

Et, en vue de l'union, disent-ib, -c'est ce qu'a déclaré l'honorable député qui m'a précédé 
waxime Raymond], 'pour I'amour de l'union, restons neutre'. Je vais dire à l'honorabie 
député en quoi mon opinion differe de la sienne. Je sais, et je crois qu'il devrait savou, qu 'en 
vue de l'union nous ne pouvons êîre neutres au Canada D (Hansard, 9 septembre 1942 : 71; 
nous soulignons). 

Dans les deux cas, il y a proclamation du même objectif; mais la fàçon d'y &er diilère 

sensiblement. Pour Lapointe, l'unité nationale est un bien a préserver' et c'est au nom de cette 

unité que le Canada fîmçais doit choisir la participation. Et ceux « [...] de la province de 

Québec qui prétendent que la conscription sera adoptée en dépit des déclarations formulées par 

certains d'entre nous, ces gens dis-je, aident l'ennemi en semant le germe de la désunion » 

(Lapointe, Nmsmd, 9 septembre 1 942 : 72). Pour Laurendeau : 

[. . .] ces mots, prononcés à L'instant même où Fapointe] signifie sa volte-face, indignent les 
nationdistes. Hier, disent-ils, Lapointe s'engageait aussi formellement contre la 
participation : comment le croire quand il nous trahit de la sorte? Dialogue de sourds, qui se 
poursuivira longtemps (1 962 : 3 1). 

Les Dafionalistes peuvent bien s'indigner : les Canadiens h ç a i s  semblent appuyer la stratégie 

de leurs chefs aux élections provinciale de 1939 et fédérale de 1940. 



On pounait multiplier les déclarations des représentants du Québec ou des Canadiens 

h ç a i s  hors-Québec à la Chambre des communes pour montRr que chaque fois que ceux-ci 

appuient le gouvernement dans son effort de guerre de plus en plus total, ils le font en invoquant 

l'importance de l'unité nationale. Tel fit  le cas en juin 2940 lorsque le gouvernement proposa la 

Loi sur la mobiZisation des ressources nationales, loi contenant le principe de la conscription 

pour service au Canada; en février 1941, quand la période d'entraînement militaire obligatoire 

passa de 30 jours à quatre mois; en avril 1941, quand la conscription limitée pour service au pays 

fut étendue pour une période illimitée; de même qu'en mars 1942, quand Son étendit le s e ~ c e  

militaire obligatoire à tous Les hommes âgés de 24 à 30 ans. Il suflh, pour illustrer notre propos, 

d'étudier le débat sur le plébiscite, période évidemment la plus critique. 

Une brève mise en garde s'impose cependant. Nous connaissons aujourd'hui, dans toute 

son ampleur, l'ignominie du régime nazi. Rétrospectivement, on peut trouver noble que des 

leaders canadiens-fiançais aient été prêts à accepter une guerre totale pour fak face à une 

menace totale3. Si au moins ceuxci avaient eu recours à ce type d'argumentaire! Ce n'est 

pourtant pas le cas. C'est pourquoi, si l'on veut comprendre l'impact qu'a pu avoir la 

conscription au Canada h ç a i s ,  il faut se garder de l'étudier en fonction d'un préjugé selon 

lequel n'importe quel geste en faveur de la lutte contre le nazisme est louable alors que toute 

opposition à un effort de guerre total est nécessairement répréhensible. ïi fiut plutôt chercher à 

comprendre' sans jugement de valeur, l'esprit du Canadien fiançais de 1942. Alors qu'on lui 

rappelait avant la guerre, à chaque élection, que le Canada est un pays indépendant qui n'a pas a 

participer aux guerres de I'empire, depuis le debut de la guerre, on lui a fâit accepter une 

participation de plus en plus grande. Le Canada fa t  don (et nonprêt, contrairement aux autres 

3 Cette idée est alors ve?iiculée par les anglophones partisans d'un effort de guerre total, Au Canada français, seul 
Louis Saint-Laurent, à notre connaissance, a défendu cette idée, sur les ondes de Radio-Canada le IO avrü 1942. 



pays du Commonwealth) à la Grande-Bretagne d'importantfes sommes d'argent De toutes les 

demandes du Québec au début de la guerre, il ne reste que le principe de la conscription pour 

service outre-mer qui n'ait pas encoE été nié à l'hiver 1942. Et, nous l'avons vu, mises à part 

quelques manifèstations anti-conscnptionnistes, la province de Québec demeure calme et 

participe activement à l'effort de guerre. Les Canadiens framçais ont toujours l'impression, au 

début janvier 1942, que ces compromis pour préserver Ihnit6 nationale ont eu le mérite 

d'empêcher la conscription pour service ou*e-mer. 

L'absence de mouvements de masse au Québec a ssiins doute aidé à renforcer l'illusion, 

auprès de la députation quibécoise, que les Canadiens ftançaUs étaient prêts à tous les compromis 

pour préserver l'unité nationale. L'opinion publique québecoise, encouragée en cela par les 

syndicats catholiques, s'est d'ailleurs montrée favorable à e e  que le gouvemement provincial 

cède au gouvernement fédéral les pouvoirs lui pemetimt d'éablir ~'assurance-chômage en 1940. 

Ainsi, à I'annonce de la tenue du plébiscite visant à délier le gouvernement de sa promesse, une 

majorité de ddputés canadiens-fiançais appuient encore une f&is le gouvernement. La conviction 

des élus canadiens-mçais d'être suivis par le peuple sera zsccrue en février alors que tous les 

candidats libéraux qui se présentent aux élections complémentaires sont élus. Outre le groupe 

des onze4, les députés canadiens-fiançais se succ&dent donc A la Chambre des communes pour 

fàire valoir l'importance de présexver i'unité nationale à ce moment critique de notre histoire ». 

Le premier à prendre la parole est le député de Hull, Alphonse Fournier, choisi par le 

premier ministre pour être le porte-parole du gouvernement auprès des Canadiens fiançais. Dans 

sa réponse au discours du Trône, il exprimera l'opinion suivaaite : 

Je désire déclarer de mon siège à la Chambre des communes que l'on demande aux trois 
millions et demi de Canadiens fiançais de ma province di'accepter L'un des plus grands 

4 Le groupe des onze D est le nom que l'on a attribut5 aux onze députés fméraux qui se déclarèrent officiellement 
contre kt tenue du plébiscite. Ils m ilitérent tous en faveur du NON au pendaurt la campagne pldbiscitaire. 



sacrifices que Ie pays ait exigé d'eux. Dans le discours du Trône, on nous demande de 
préserver l'unité nationale et de dégager le Gouvernement de sa promesse faite au peuple 
aux dernières élections. [-. . J Permettez-moi de dire au peuple de ma province : si vous voulez 
préserver l'unité nationale maintenant, faites ce'sac@ce (Hansard, 23 janvier 1942 : 12; 
nous soulignons). 

Jamais un appel au sacdice n'aura été aussi clair et précis. Le deputé Blanchette, qui invite lui 

aussi ses concitoyens à voter OUT, dira : 

Si les auteurs de  la Confédération ont su régler leurs différends et faire de nous une nation 
unie, sera-t-il dit que nous, leurs fils, avons perdu cet amour de la Patrie et que tout ce que ce 
mot signifie, sera-t-il dit que nous avons rétrogradé, que nous avons retrouvé cet esprit qui a 
précédé la Confédération au point de ne plus garder unie cette jeune nation qui est la nôtre? 
L'unité est le fiuit de dCfférends régles à i'amiable, tandis que la désunion est la conséquence 
d'un re* de compromis (Hansard, 1 6 février 1 942 : 655). 

De même, a p e s  avoir fàit un discours contre la conscription pour le s e ~ c e  outre-mer, le député 

Picard invite ses concitoyens à voter OUI, car : 

« Ne laissons pas perdre la belle leçon d'unité nationale que nous ont donnée, cette semaine, 
OntarÏo et Qu6bec. Les résultats des quatre élections complémentaires sont le fruit de la 
tolérance. La tolérance, espoir du monde, peut encore sauver le Canada Travaillons à cette 
fm, dans le même esprit de coopération, gage de la victoire » (Picard, 12 février 1942 : 556). 

Et le député Armand Cloutier dira de même : 

En acceptant tous ces sacrifices avec le cœur gai, dans un véritabIe esprit de collaboration 
nationale, nous contribuerons à cimenter l'union des deux grandes races qui forment notre 
beau pays, et nous aurons un Canada possédant deux langues, mais un seul m u r  D (Nansard, 
I6 février 1942 : 649). 

Tous les députés canadiens-fiançais en faveur du OUI, sans exception, tiennent un discours 

semblable. Bien qu'ils se disent tous résolument oppos6s à la conscription pour service outre 

mer, ils s'apprêtent à demander à leurs concitoyens d'en abolir le principe lors du plébiscite. 

Mais pourquoi, plus précishent encore, appuient-ils ce  qu'ils présentent eux-mêmes comme un 

sacrifice? Le  député Fournier dira : 

Je sais bien que le discours du Trône annonce un renversement de politique [...] 
Personnellement, j'ai pris position, et m a  raison prîncîpale est que je suis en faveur de la 
doctrine prêchée pendant des années par le chef des Canadiens fiançais, le très honorable 
Ernest Lapointe. Dans le pays tout entier, il nous a demandé, de grâce, d'être unis dans Ie 
danger, il nous a dit que nous avions besoin de l'unité nationale si nous voulions nozcsmêmes 



conserver nos institutions, notre religion, notre langue [..,] (Fournier, Hansard, 23 janvier 
1942 : 13; nous soulignons)- 

La justification de Fournier est intéressante & bien des égards. Selon lui, i'unité nationale est 

nécessaire pour assurer la pérennite des institutions, de la religion et de la langue des 

hcophones du pays. Déclaration surprenante : celles-ci ne sont-elles pas déjà garanties, du 

moins au Québec, par la constitution de 1867? Dans la perspective du député de Hull, la survie 

du fàit fiançais-au Canada dépend plutôt de la bonne voIonté du Canada anglais. Le Canada 

h ç a i s  est maintenu en vie (dermaiton dire, artificiellement?) par Ie Canada anglais. Les 

Canadiens fiançais doivent ainsi leur existence à la bienveillance de l'Autre. Le ministre Cardin 

tiendra un discours analogue à la radio en exhortant ses concitoyens à voter OUI : 

C'est votre intérêt d'agir ainsi, d'abord comme citoyens et ensuite comme membres d'une 
minorité qui a besoin non seulement de la loi et de traités pour se développer suivant son 
idéal, mais qui doit compter sur la bonne volonté de tous et sentir autour de son âme le 
respect et la réconfortante amitié de la grande majorité des citoyens du pays (Cardin, Le 
Droit, 25 avril 1942 : 9). 

Pour Foumier et Cardin, la responsabilité des dirigeants canadiens-fiançais est d'établir uir 

rapport de bonne entente avec le reste du Canada. Le sacfice qu'ils demandent, ce n'est pas 

pour combattre les &s du nazisme, mais pour assurer la suMe des Canadiens h ç a i s  et la 

pérennité de Ieurs institutions. On comaît le résultat : la population n'accordera pas son aval à 

cette orientation. Or, leurs discoun n'en sont pas moins révélateurs de la fàçon dont ces députés 

conçoivent leur rôle comme représentants du Canada Erançais. 

Au moment où il fâit son discours, Fournier revient de Grande-Bretagne : ce qui m'a 

lnotamment] hppé, c'est la tolérance que les hommes publics manifestent les uns envers les 

autres. Iis se critiquent, certes, mais jamais ne doutent de la loyauté des autres D (Hansard, 23 

janvier : 1 1). Fournier a l'impression d'assister à un spectacle inédit il a vu des hommes libres 

et égaux, capables de discuter d'options politiques complexes, sans jamais douter que l e m  



adversaires aient égdement à cœur le bien commun. Et cela le j iqpe,  d'autant plus que les 

Anglais rencontrés le traitent, lui aussi, en égal. En effet, il ajoute : a À ma grande surprise, dans 

toutes les réunions auxqueiies j'ai assisté, ceux qui étaient assis à mes côtés m'ont padé h ç a i s .  

Ils y tenaient et malgré mes eflorts pour reprendre la conversation en anglais, ils revenaient 

toujours en fiançaiss B (Hansard, 23 janvier 1942 : 11; nous soulignons). Malgré l'expérience 

qu'il a vécue en Angleterre (ou à cause de celle-ci), le député revient au pays convaincu de la 

justesse de prouver au Canada anglais la loyauté du Canada h ç a i s  et d'établi. encore une fois 

un climat de bonne entente. Il sera alors suivi par la majorité des députés canadiens-fiançais, 

même si une partie d'entre eux garderont un silence révélateur à la Chambre des communes lors 

des débats entourant la question du plébiscite. 

L'élite cléricale n'agira pas autrement. Le Cardinal Villeneuve rappellera l'importance de 

placer l'unité canadienne au-dessus des préoccupations nationaies (Villeneuve (3), 1941). Il 

rappellera également a chaque occasion le devoir chrétien de loyauté à son Roi, en particulier lors 

d'une messe votive grandiose célébrée dans toutes les églises du Québec et filmée par Radio- 

Canada en février 1941 (Villeneuve (2), 1941). Le Cardinal Villeneuve, conîmirernent aux 

politiciens, insistera davantage sur la justice de la cause des AUiés et sur l'importance de la 

victoire sur les forces hitlériennes. Il sera kouchement en faveur de l'effort de guerre et du 

pl&iscite de 1942, ce qui divisera le clergé catholique. Certains évêques, comme Mgr Ross de 

Gaspé, &sent que les curés lisent en chaire les avis gouvernementaux sur les bons de la 

victoire. Malgré ces dissensions, hi hiémhie ecclksiastique demandera aux Canadiens fiançais 

de voter OUI au plébiscite, ce vote lui apparaissant comme la meilleure fiiçon de préserver l'unité 

Rappelons que Fournier fait cette afhnation en pleine Chambre des communes pendant I'Adresse en réponse au 
discours du Trône, et non dans une conversation privée, 



nationale. Ii semble que le bas-clergé n'ait pas véritablement suivi cette directive (&aurendeau, 

1962 : 222). 

Évidemment, l'esprit de parti n'est pas étranger au comportement des députés. En effef i 

force de « démoniser~ les « bleus », 3 s  se sont convauicus eux-mêmes que n'importe quel 

compromis vaut mieux que Ia prise de pouvoir par l'opposition consematrice. D'ailleurs, dans la 

propagande en fàveur du OUI, on retrouve t'idée que si tous les députés Wcophones avaient 

.voté contre l'Adresse en n5ponse au discours du Tdne, le gouvernement aurait été renversé (voir 

appendice). Mais cela n'explique pas tout. Il fàut aussi chercher a comprendre en tant que tel le 

raisonnement des élus hcophones qui appuient le OUI à l'hiver 1942. N'oublions pas que ces 

élus se sont fait élire en 1940 en réitérant la promesse qu'il n'y aurait jamais de conscription pour 

service outre-mer. 

II semble y avoir deux logiques à l'œuvre dans le miso~ement des élus canadiens- 

fiançais qui soutiennent le OUI à l'hiver 1942. La première pose comme postulat que le Canada 

anglais a le pouvoir numérique d'imposer unilatéralement la conscription. Puisque celuici 

semble maintenant favoriser cette mesure, le Québec a deux choix. Il peut s'opposer à l'initiative 

gouvernementale par tous les moyens Oimit6s) dont il dispose, comme ce fit le cas lors de la 

Première Guerre mondiale. Le pays sera divisé et le Québec sera encore une fois isolé. Ainsi, 

peu importe l'opinion des Canadiens fiançais, la conscnption pour senice outre-mer sera tôt ou 

tard imposée. N'est-il pas alors plus raisonnable, au lieu de s'opposer à la mesure, de fâke h n t  

commun avec le reste du Canada en déliant le gouvernement de sa promesse? En d'autres 

termes, la conscnption sera peut-être imposée, mais puisqu'elle sera appliquée de plein gré, elle 

sera plus douce que lors de la Première Guerre mondiale. Comme le dit J.-Sasseville Roy : 

a Le cabinet a été représenté dans ce débat par cinq ministres qui ont pris la parole. Tous ont 
également tenu les mêmes propos. Ils sont absolument anti-conscriptionnistes. Ils semblent 
dire - et je ne serais pas surpris que nous entendions cette explication sophistique, un de ces 



jours - : Nous sommes anticunscriptionnistes et, si nous décrétons la loi de conscription, c'est 
pour qu'elle ne vous soit pas imposée par les conscriptionnistes » (Hansard, 17 juin 1942 : 
3529)- 

En somme, cette première logique place l'unit6 d'opinion entre les deux groupes principaux du 

pays comme la seule fàçon d'éviter la désunion et le pire. On peut la résumer par cette 

tautologie : << il faut être uni si l'on veut éviter d'êtxe désuni ». 

Dans la deuxième bgique, l'espoir d'éviter la loi de la conscription pour service outre- 

mer n'est pas totalement abandonné. Le plébiscite est alors vu comme l'ultime façon de prouver 

à l'Autre canadien-anglais la loyauté des Canadiens jÏançais. Plusieurs le diront explicitement, 

dont le député hullois : 

« Notre seconde raison de favoriser la nouvelie Ligne de conduite du Gouvernement, c'est que 
nous, dans la province de Québec, quand nous avons des amis, nous leur sommes loyaux 
dans l'adversité comme dans la prospérité. Dans Québec, nous avons appuyé le très 
honorable premier ministre durant les vingt dernières années. Jetez un coup d'œil sur la 
députation, et voyez d 'où vient le plus fort groupe de ses partisans. En dépit de fout, nous 
allons l'appuyer dans cette lutte, nous lui serons loyaux. Nous demanderons a nos gens 
d'oublier le passé et de compter sur le jugement et le patriotisme de celui qui guide les 
destinées du pays en ce moment » (Fournier, Hmsard, 23 janvier 1942 : 12; nous 
soulignons). 

En appuyant le plébiscite, c'est-à-dire en se << sacdiant D comme avait dit le même député, l'on 

donne au premier minisûe, et par extension au reste du Canada, le pouvoir théorique d'imposer la 

conscription pour service outre-mer. Ainsi rassuré de la fidélité du Canada fiançais, le Canada 

anglais s'abstiendra sûxement d'imposer la mesure impopulaire. Et peut-on imaginer une plus 

grande preuve de loyauté de la part des Québécois que d'accepter le principe de la conscription 

pour service outre-mer? N'oublions pas que dans la presse anglophone, tant au Canada qu'aux 

États-unis, la fidélité du Québec est régulièrement mise en question6. L'appel à la loyauté se 

Le fonds Adélard Godbouî, aw Archives nationales du Québec, contient un nombre wnsidkable de discours par 
lesquels le premier ministre, en visite partout au Canada et aux États-unis, défmd I'effort de  guerre de sa province, 
ou la loyauté au roi d'Angleterre. Ce fonds contient également un grand nombre de lettres envoyées aux journaux 
canadiens-anglais ou amt!ric.ns avec le même objecti£ Un article du magazine amdricain Lijé, en particdier avait 
répandu l'id& que le Québec est une province Giste, sous la domination d'une clique cid&o&&.maliste (Genesg 
1998 : 182). 



traduira, lors de la campagne ple%iscitaire, par la demande mille fois répétées de hire confiance à 

K Monsieur King »'. En d'autres termes, Von pousse la logique de la bonne entente & sa limite. 

Et, par celle-ci, on espère que le Canada anglais recomaîha enfin comme légitime la demande du 

Québec de ne pas concrètement imposer la conscription pour senice outre-mer. Nous l'avons vu 

au premier chapitre, le besoin de reco~aissance émerge avec plus d'intensité lorsque les 

individus se sentent en position d'insécuxité ou d'infériorité. La position des Canadiens ~~s 

est d'autant plus fiagile qu'ils n'ont pas la possibilitt5 d'empêcher le Canada anglais d'agir 

unilatéralement. Enfin, il ne fàut jamais oublier le contexte dans lequel se joue cette crise : le 

désir anglo-canadien d'imposer la conscription est exacerbé par les défàites militaires soviétiques 

qui se succèdent, les troupes de Rommel menacent l'Égypte (dernier bastion britannique en 

Atnque), la propagande annonce un débarquement au Canada, les sous-marins allemands coulent 

des bateaux dans le Saint-Laurent, etc. 

Ainsi, depuis le début de la guerre, la majorité des députés canadiens-fiançais accepte de 

consentir à des (( compromis » pour garantir l'unité nationde- Au nom de cette unit6 nationale, 

on demande aux Canadiens b.nçais d'acquiescer à ce que ces députés appellent eux-mêmes des 

c sacrifices D. On espère ainsi que l'ensemble du Canada, rassute par le loyalisme du Québec, 

n'imposera pas le senice militaire obligatoire. Cette logique n'aura aucune résonance auprès de 

l'électorat québécois, qui refisera trés massivement ces subtilités. 

' Ce qui est également une campagne de peur. Si le premier ministre n'a plus la confiance de ses éiectem, il pourra 
alors démissionner, cédant sa place aux conservateurs ou à un parti d'union, K les mêmes qu'en 19 17 >L il &ut dire 
que le camp du OUI n'a pas Ie monopole de ce genre de tactique : quelques aftiches du NON disent par exemple : 
Les communistes vous demandent de voter OUI » ou (ï Allez-vous voter comme vous le demande : La Gazette, 

Arthur Meighen, T h  Buck, les wmmunistes et tous les mange-canayens? N (Ligue pour la défense du Canada, 
1942) (voir annexe 7). 



L'unité nationale u pour soi » 

Dès le début de la guene, certains refùsent de placer l'unité nationale au-dessus des 

exigences du Canada fknçais. Ils seront peu nombreux à clairement exprimer cette idée, du 

moins parmi la députation québécoise à la Chambre des communes. Liguori Lacombe le dira 

explicitement dès le 9 septembre 1939 : (( Si la neutralité du Canada doit s'efficer à l'avantage de 

l'unité nationale, j7afEirxne que ce serait payer trop cher une communauté de sentiment [...] » 

(Hansard, 9 septembre 1939 : 73). D'autres accepteront le compromis, mais préviendront qu'ils 

ne sauraient d e r  plus loin : 

a Nous sommes prêts à aller jusque-là, mais pas plus loin. Nous sommes prêts à faire une 
concession pour L'unité du Canada à condition, par exemple, que la province de Québec ne 
serve pas de bouc émissaire à tous les jingoes et à tous les profiteurs de guerre, dont on dit 
que le patriotisme est le refiige de la canaille. Lors de la derniére guerre, on a jeté le blâme 
sur Ia population de Ia province de Québec, qui n'a pas de préjugés, qui se compose de bons 
citoyens et qui a droit à son opinion, si réellement te Canada est une démocratie » (Poutiot, 
Hansard, 1 l septembre 193 9 : 12 1). 

À l'Assemblée Iégislative du Québec, le député René Chaloult présente une motion implorant le 

Canada de choisir la neutdité, mais celleci ne sera pas débarnie. L'élection provinciale de 1939 

montre que les députés fédéraux qui, on le sait, ont mis leur siège en jeu, ont l'appui de la 

majorité québécoise. L'élection fédérale de 1940 semble le connmier hors de tout doute. Estce 

que les Canadiens fiançais ont alon appuyé la politique de compromis ou ont-ils voté par défaut, 

l'option conse~atrice étant honnie aprion? Nul ne pourrait le dire avec certitude, bien qu'il soit 

évident qu'il n'y a pas, ii l'époque, d'alternative viable pour les Canadiens fiançais. Il est clair 

cependant que la députation québécoise y voit là un appui à sa politique. Et puis, jusqu'en avril 

1942, la stratégie du compmmis politique a au moins le mérite d'éviter aux Canadiens h ç a i s  la 

conscription pour service outre-mer. Le pacte de 1939 semble tenir bon, malgré les reculs. Mais 
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à l'annonce du plébiscite, le compromis paratnfra définitivement rompu aux yeux des nationalistes, 

alors qu'il faudra attendre le dépôt du bill 80, quelques jours apss la consultation populaire 

d'avril 1942, pour que la majorité de la députation québécoise à Ottawa, ahsi que l'Assemblée 

législative du Québec, expriment publiquement leur indignation. Nous I'avons vu au troisième 

chapitre, la Ligue pour la défense du Canada mettra rapidement l'accent sur I'importance du 

respect de la promesse faite <( aux seuls Canadiens h ç a i s  » ou c au Québec ». Mais Ia Ligue, 

engagée dans la campagne plébiscitaire, est nécessairement sommée de se placer parfois sur le 

terrain de l'argumentation des tenants du OUT. Dans le cas qui nous intéresse, elle doit répondre 

à l'invitation lancée par les représentants du gouvernement aux Canadiens fiançais de se 

« sacrifier » collectivement au nom de l'unité nationale. La Ligue tentera dors de montrer qu'au 

Canada, les compromis sont devenus synonymes de reculs pour ie Québec. Nous le verrons, lors 

des débats entoumnt l'adoption du bill 80, une majorité de ceux qui étaient prêts à tout sacrifier 

au nom de l'unité nationale rejoindront cette conception d'une absence de réciprocité dans le 

compromis. 

Dans L'Action Nationale, Jacques Pemult traite de L'appel au sacrifice du députe de 

Hull : 

« 11 est inquiétant de constater qu'une fois de plus l'on demande à la minorité de s'incliner 
devant la majorité. M. Alphonse Fournier dit en somme au peuple de la province de Québec 
«si  vous voulez préserver l'unité nationale faites ce sacrifice (de dégager Ie gouvernement 
actuel de ses promesses) D. Attitude illogique! L'essence de la démocratie n'est-de pas de 
permettre à tous de voter comme ils le veulent avant que d'être forcés de se soumettre à ta 
majorité? » (L'Action Nationale, févriermars 1 942: 12 1 ). 

Pour Penault, audelà de la question de la conscription, le plébiscite pose également le problème 

de la démocratie pour une minorité. D'une certaine fàçon, en déliant le premier ministre de sa 

promesse non par conviction mais par caicul stratégique, les Canadiens fiançais s'éIiminent eux- 

mêmes comme acteurç politiques. Et d'ajouter plus tard : on « [. ..] cherche, non à leur prouver 



[aux Québécois] qu'ils ont torf mais à leur démontrer qu'ils auront à craindre le résultat d'un 

vote qui serait l'expression de leur conviction D (Action Nationale, avril 1942 : 1 8 1). Dans un 

régime démocratique, la minonté devra s'incliner devant la volonté de la majorité. C'est 

l'essence même de la démocratie. Mais cette dernière n'a de sens que daos la mesure où la 

minorité peut exprimer son point de vue avant de se soumettre. Le débat public que pemet la 

liberté d'expression doit fàk émerger la meilleure alternative possible, que celle-ci soit 

majoritaire ou minontaire au début des discussions. Bien entendu, il est légitime pour quiconque 

de montrer que les cons&pences d'une mauvaise décision sont à craindre. Mais la n'est pas le 

sens de la mise en garde des tenants du OUI. Ce que doivent appréhender les Québécois, selon 

les porte-parole de cette option, ce sont les conséquences de la déception du Canada anglais, ou 

du premier ministre, si le Québec était le seul à voter NON. Cela est sensiblement différent. En 

d'autres ternes, les Canadiens W ç a i s  sont placés dans une situation où leur droit démocratique 

de fàire connaître leur opinion est présenté négativement. Au lieu de représenter la volonté du 

Québec auprès du Canada, Ies députés canadiens-fiançais qui se sont rangés dans le camp du OUI 

tentent plutôt de fàire accepter, par la peur si nécessa&, une soumission préalable aux desiderata 

de la majorité. 

Comme le dira ptus tard André Laurendeau, a quant aux ministres canadiens-fiançais, 

nous les regardions comme des porte-parole de King et du Canada anglais : leur rôle nous 

semblait méprisable » @,aurendeau, 1942 : 1 14; nous soulignons). Évidemment, Laurendeau est 

un membre important de la Ligue pour la défense du Canada; il eût été surprenant qu'il pense 

autrement Mais ce sentiment de mépris fàce à ce qui est perçu comme de la petitesse des 

représentants canadiens-hçais est largement partagé dans la presse nationaliste de 1'6poque. La 

publicité du camp du NON dépeint les députés et ministres canadiens-fÏauçais comme des 



moutons (annexe 8). Edmond Lemieux écrira dans L'Action Nationale au sujet du député 

Dès qu'on eut annoncé son nom comme devant remplir cette fonction dans les circonstances 
sinistres, personne ne pouvait douter qu'il avait auparavant fait sa soumission. [.. .] II resta, 
même en ce moment aussi tragique, le prototype du député canadien-hnçais, bêtement 
partisan et tristement vide de toute substance (L'Action Nationale, janvier 1942: 16)- 

Et Edouard Lacombe : 

K Les députés, sauf un petit nombre, ont brillé par leur Oiscipline de chiens couchants à la vue 
ou au claquement du fouet du maître Esprit-de-Parti » (Edouard Coulombe, L'Action 
Nationale, avril 1942 : 207). 

Dans Le Devoir, on surnommera les députés canadiens-fiançais favorables au OUI : les suive= 

La dénonciation du «sacrifice D des Canadiens fiançais A a l'Esprit de parti D n'a rien de 

nouveau. Elie est une constante de la pensée politique canadienne-fiançaise depuis une 

quarantaine d'années, de Jules-Paul Tardive1 en passant par Bounissa puis à Lionel Groulx 

(Gaboury, 1970 : 143). L'on sait que dans les années 1930, les nationalistes québécois, Lionel 

Groulx en tête, furent charniés par l'idéologie corporatiste et par le &cisrne de Mussolini. 

Pendant la guerre, l'attrait des nationalistes pour le régime de Pétain s'explique en partie par 

l'abolition de la démocratie par les régimes autoritaires, et avec elie des partis politiques. Pour 

certains nationaiistes inspirés de Grouix, la politique partisane divise superficiellement la nation. 

La campagne plébiscitaire de 1942 est une preuve de plus que cette politique partisane joue 

contre les intérêts nationaux des Canadiens ikmçais, d'autant plus que les tenants du OUI 

demandent explicitement le sacrifice des leurs. 

Quoi qu'il en soit, la stratégie qui consiste ii défendre l'unité nationale <( en soi D par les 

tenants du OUI a atteint un seuil critique et ne saurait que dificilement convaincre l'électorat. 

André Laurendeau écrira un article à l'annonce du plébiscite dans L Xction Nationale où il rend 



compte du sentiment d'impuissance des Canadiens fiançaisdevant la stratégie de leurs 

représentants: 

Québec s'opposait à la participation- Des voix venant d'Ottawa nous ont dit : soumettez- 
vous, il n'y a pas d'autre solution possible, car vous êtes la minorité; et si vous vous 
soumettez il l'inévitable, nous saurons bien, nous, vous éviter le pire, qui est la conscription, 
C'était un dangereux compromis, et cependant le peuple du Qu6bec i'a loyalement accepté- 
Il a cm ses chefs, il les a gardés au pouvoir, il leur a manifest6 une aveugie confiance. [. ..] À 
force de compromis, nous nous compromettons à fond. [...] Ne nous laissons point prendre 
aux subtilités d'après lesquelles, pour avoir OUI mieux vaut dire NON, et pour obtenir NON, 
il faut dire OUI, Ne croyons plus au système des concessions unilatérales : il devait éviter le 
plus grand mal, et aujourd'hui, il nous en menace. Nous voulons que ce soit NON? Nous 
duoas NON, nous ferons en sorte que Ia voix du Québec ne soit pas étouffée (janvier 1942 : 
4-1 3; nous soulignons). 

L'unité nationale ne doit plus se faire à sens unique. Tel sera le  message des tenants du NON 

pendant la campagne plébiscitaire. Un an plus tard, Laurendeau féra un discours révélateur de 

l'état d'esprit des canadiens-bnçais qui ont l'impression, depuis le début de la guerre, que 

l'appel à l'unité nationale se iàit toujours contre les intérêts du Canada fiançais : 

On prétend que c'est au nom de l'unité nationde [que l'on exige un amendement 
constitutionnel]. Chaque fois que j'entends cette expression-là maintenant je me méfie. Je 
me dis : Qu'est-ce qui se prépare contre nous? Depuis quatre ans, chaque fois qu'on a parlé 
d'unité nationale ç'a été contre le Québec. Quand il s'est agi de lancer le pays dans la guerre 
contre le gré du Québec on nous a parlé d'unité, de compromis, et nous avons accepté. Puis 
nous avons acquiescé à la première conscription au nom de I'unité. Ensuite ce fût le 
milliards. Quand est arrive le plébiscite, au nom de l'unité nationale on est venu demander 
aux Canadiens £tançais de délier le gouvernement des promesses qu'il avait faites, de voter 
OUI [...j. L'unité nationale conçue de cette façon-là ne nous intéresse pas; elle ne signifie 
rien, ce n'est pas de I'unité mais de l'écrasement, et nous avons trop de fierté pour accepter 
cette humiliation. (Le Devoir, 24 juillet 1943: 3; nous soulignons). 

En somme, les compromis pour renforcer l'unit6 nationale n'ont jamais été autre chose que des 

concessions, selon Laurendeau, 

On dua exactement la même chose, cette fois chez les tenants du OU?, mais sedement 

après le plébiscite. En effet, lorsque que le résultat du plébiscite de 1942 eut été connu, le 

gouvernement King proposa rapidement l'adoption du bill 80, mesure qui, nous l'avons vu, 

contient le principe de la conscription pour s e ~ c e  outre-mer. Presque tous les députés 



canadiens-fiançais s'opposent à la mesurie et se sentent trahis. Lorsque, quelques jours aprés le 

ple%iscite, le ministre Cardin remet sa démission, il explique ses nombreux reculs de la fàçm 

suivante : 

Les Canadiens fiançais, afin de maintenir l'unité du pays, ont fait de multiples concessions à 
la majorité. II est vrai que nous sommes en minorité et que c'est maheureusement le devoir 
des minorités de faire des concessions à Ia majorit6. Nous nous sommes largement acquittés 
de ce devoir depuis la Confédération. Et j'ose aErmer à la face du pays que les concessions 
multiples que nous avons faites depuis la Confédération n'avaient d'auîre objet que de 
maintenir la pah, l'harmonie, la bonne entente entre les deux races du Canada, Mais le 
temps vient où les concessions constituent une trahison du peuple qui nous a élus au 
Parlement. Ce  n'est pas par plaisir que feu M. Lapointe et moi-même avons délaissé notre 
tâche de ministres de la Couronne pour nous rendre dans la province de Quebec y 
entreprendre, dans les élections provinciales, une lutte qui transportait les questions 
provinciales dans le domaine fédéral et insister pour que la province de Québec approuve Ia 
participation du Canada à la guerre, au début même des hostilités, lorsque la population 
québécoise était en ébullition, Nous avons eu Ie courage d'der y prêcher la bonne entente 
entre les deux races. Nous avons fait appel A la raison de nos gens [. ..] (Cardin, Hansard, 1 I 
juin 1942 : 3384; nous soulignons) 

Cardin ne pourrait 2- plus clair. Jusqu'au plébiscite, il croyait être d e  sa responsabilité de 

prêcher la bonne entente entre les peuples fondateurs. Comme membre d'une comunauté 

minoritaire, il concevait sa tâche de représentant du Canada h ç a i s  comme étant celle d'un 

médiateur, prêt à trouver un juste milieu acceptable entre les demandes de sa communauté et 

celle de la majorité. Et, conscient de son statut de minoritaire, il se devait d'accepter une large 

part du compromis. Or, les concessions multipIes du Québec qui, nous dit-& n'avaient d'autre 

objet que de maintenir cette bonne entente, ont atteint un seuil critique. Cardin semble 

maintenant conclure, en même temps que le reste de la députation québécoise, qu'il n'y a jamais 

eu de réel compromis. Toutes les citations suivantes proviennent de députés qui ont demandé à 

leurs compatriotes de voter OUI au plébiscite : 

K I...]. t'unité nationale a toujours été maintenue dans ce pays, non parce que toutes les 
provinces faisaient des concessions égales, mais parce qu'il n'y avait que la province de 
Québec qui consentait à en faire. On connaissait sa bienveillance, sa tol&ance, son bon 
esprit Parce qu'inIassablement elle consentait, les impérialistes abusaient d'elle. Parce 

8 R&fërence à un don d'un milliard de doIlars que le Canada a Et à la Grande-Bretagne. 



qu'eue consentait, les impérialistes l'encensaient, moins parce qu'eue le méritait que parce 
que sa collaboration ne mettait pas d'entraves A leur désir de domination et d'autocratie. 
Québec dit-elle 'non' au plébiscite, tout de suite c'est la province mdigne, c'est la province 
qui trahit, c'est la province qu'il faut redouter » (Bertrand, HQnsard, 15 juin 1942 : 3466). 

Nous avons travaillé pour l'unité canadienne lo~squ'on nous a demande le sacrifice de 
l'argent et du sang en 19 I7 et en 191 8. Nous avons travaillé pour l'unité canadienne lorsque 
nous avons d6claré Ia guerre en 1939 et que nous en avons accepté toutes les conséquences. 
Nous avons travaillé pour l'unité canadienne en acceptant la loi de mobilisation, mais à 
condition qu'il n'y aurait pas de conscription pour outre-mer [.,.]- Nous avons accepté de 
donner mille millions aux pays en guerre [...] Nous avons encore accepté le principe du 
p16biscite7 A la suite des promesses formelles que l'on a faites, en cette Chambre et en dehors 
de cette Chambre, à l'effet que jamais il n'y aurait de conscription pour service outre-mer, et 
après tout cela, monsieur L'Orateur, on nous demande de renier nos promesses et l'on nous 
accuse de n'avoir pas compris le véritable sens du patriotisme canadien ? Je proteste ! Nous 
l'avons compris comme quiconque en cette guerre, et nous continuerons de payer les impôts 
que nous avons promis de payer pour la victoire de nos armes » (Lalonde, Hunsard, 16 juin 
t 942 : 3487). 

Et Armand Cloutier, qui demandait en février 1942 aux Québécois d'accepter le sacrifice avec 

« le cœur gai9 », dira quatre mois plus tard : 

« Le Canadien h ç a i s  est assez intelligent pour se rendre compte que si I'unit6 nationale ne 
demande des sacrifices que d'un côté, ce n'est pas de l'unité mais de la tyrannie » (Hansard, 
23 juin 1942 : 3686). 

Les députés canadiens-fiançais à Ottawa prennent conscience que la strategie de Ia bonne entente 

n'a pas donné les effets escompt6s. Les étapes de la guerre de 19394945 se sont ainsi dérouler 

comme une succession de reculs du Canada fiançais. 

Pour la première fois depuis le début de la  guerre, le Parlement du Québec adoptera une 

résolution condamnant le recours à la conscription. Cette motion sera présentée par Cyrille 

Duhairne, membre du gouvernement Iibéral, ce qui est significatif. Elle sera appuyée par le 

deputé Chaioult En effet, alors que quelques semaines plus tôt, le gouvernement &&out 

refusait de prendre position (prétextant ne pas vouloir se mêler de politique fédérale), en mai 

1942 l'Assemblée législative adopte une motion à l'unanimité condamnant le recours à la 

9 Voir page 146, 



conscription pour senrice outre-mer (Le Devoir, 8 mai 1942 : 2), après avoir, bien entendu, 

r&fErmé la loyauté du Que'bec à l'effort de guerre. 

L'interprétation que donne le Canada anglais du NON du Canada fiançais aura également 

des eBts  importants sur la représentation de soi des Canadiens français. Nous étudierons 

maintenant les grandes lignes du regard que Jack porte sur Jacques après le plébiscite de 1942. 

* * *  
Le r NON N dans les yeux de !'Autre 

Au début de la guerre, les Canadiens anglais n'ont pas demandé la conscription pour 

service outre-mer de façon immédiate. Certaines associations la réclament, telles ['Ordre 

d'Orange et la Légion canadienne. Le Citizen d'Ottawa jugera que cette mesure est la seule qui 

répartisse équitablement l'impôt du sang. Or, dans l'ensemble, les Canadiens anglais ne sont pas 

mobilisés pour réclamer L'imposition immédiate de la conscription. A preuve, aux élections de 

1940, tant les libéraux que les conservateurs ont choisi de promettre de ne pas imposer cette 

mesure. Nous l'avons vu, ce n'est que gradueilement que le reste du Canada se met à réclamer la 

conscription pour s e ~ c e  outre-mer. La pression conscriptio~iste augmentera radicalement 

pendant la campagne plébiscitaire et, de façon plus importante encore, après que le résultat du 

vote du 27 avril 1942 soit connu. Comme le dit le députe libéral J.-H. Leclerc : « Je suis 

d'opinion qrie tous les nons qui ont été récoltés dans la province de Québec ont eu un effet 

contraire dans les provinces voisines et ont créé une animosité dont nous ne pouvons pas 

aujourd'hui prévoir les conséquences » (Nansard, 16 juin 1 942 : 35 15). 

Nous retiendrons trois choses de l'interprétation que donne le Canada anglais du NON 

canadien-fiançais quant aux conséquences sur la représentation de soi des hcophones du 

Québec. Premièrement, le Canada anglais isole le Québec. Deuxièmement, ceLui-ci est incapable 

de voir, sauf exception, que le vote négatif du Québec émane d'un besoin de reconnaissance des 



Canadiens h ç a i s ,  On se bornera à penser que les Québécois constituent un peuple arriéré, 

manipulé par des chefs mal intentionnés. Et puis, troisièmement, le =fus de Mackenzie King 

d'imposer la conscription, surtout en 1944, sera vécu au Canada anglais comme une atteinte au 

principe arithmétique élémentaire de la démocratie, celui de la prédominance du vœu majoritaire. 

Ii lui semblera alors inconcevable que la volonté de la minorité s'impose à la majorité. 

Considérons brièvement chacun de ces aspects. 

Le Québec isolé 

La conséquence la pius immédiate du plébiscite est que le Québec est isolé, étant la seule 

province à donner une majorité au NON. La une des quotidiens anglophones au lendemain du 

plébiscite ne fàit aucun doute sur l'interprétation qu'ils donnent à l'événement : 

« Yes Vote Over Million Ahead: Province of Quebec Gives a Dehi te  NO » (Winnipeg Free 
Press, 28 avril 1 942: 1 ) 

« Canada votes 63 percent Yes: General Mumative Sweep Submerges "NO' in Quebec » 
(Globe and Mail, 28 avril 1942 : 1) 

K Every Province But Quebec Votes to Free Government From Previous Conscription 
Pledges D (Ottawa Ciken, 28 avril 1942 : 1) 

Évidemment, il ne s'agit que de constats. Les journaux bcophones du Québec les tirent 

également Or, parce que le Québec est la << seule province » à donner une majorité de voix au 

NON, on en viendra bientôt à penser que «seul le Québec » est opposé à la conscription. 

Comme le dit le sociologue Everett C. Hughes : 

Pendant la guerre, le vote des deux tiers des Canadiensfi.ançais contre la conscription a 
efficacement servi à masquer le tiers de votes semblables qrirnés par les aufres Canadiens. 
Durant ces années, j'ai souvent entendu mes compatriotes américains critiquer de manière 
t rès  injuste et très ignorante le magnifique effort de guem canadien. Combien de fois ai-je 
entendu des Canadiens anglais contester le patriotisme de leurs concitoyens canadiens- 
fiançais, plutôt que d'étayer leur assertion par des faits probants (1996 : 206). 

Et comme le dit le député B e m d  à la Chambre de Communes: 



La province de Québec a répondu 'non' au plébiscite. C'&tait son droit comme c'était le droit 
de tous les Canadiens français et des électeurs d'origines dfl6rentes qui ont exprime une 
même opinion. Mais, à l'heure présente, il semble que Za Jmpén'uIisfes et leursjournaux se 
soient ligués pour diriger leurs afiaques contre le Québec, et contre le Québec seulement 
(Hansard, 15 juin 1942 : 3466). 

Ce n'est pas la première fois que le Québec est (ou se sent) isole de la sorte, Par exemple, iI 

l'avait été lors du plébiscite de 1898 sur l a  prohibition ou encore pendant la Remi5re Guerre 

mondiale. Sans prétendre établir un lien d e  causalit6 direct, o n  peut penser que de tels 

événements ont aidé à @orner un sujet collectif québécois plut& que canadien-français. Alors 

que tous les Canadiens fiançais où qu'ils se trouvent, ont voté majoritairement pour le  NON, 

c'est le Que%ec qui, seul, est pointé du doigt, parce que les h c o p h o n e s  y sont majoritaires. 

Comme le dita Camille L'Heureux 

Une fois de plus, le Canada français revit l'expérience de 1917. Le débat sur la conscription 
pour service outre-mer causera chez lui une profonde déception- Cette déception ne vient pas 
tant de I'adoption elle-même du bill, 11s étaient nombmwr, parmi les Canadiens hça i s ,  
ceux qui avaient préw, depuis le commencement de la guerre, que les évènements 
tourneraient de cette fàçon; bien qu'on prétendit qu'il en serait aulrernent- La déception vient 
surtout de la défiance c a d e  par la violation de la parole donnée et pas l'anitude de ceux qui 
placent l'Empire avant Ie Canada dans leurs préoccupations patriotiques, La campagne 
systhatique de dénigrement dont le Canada fiançais a été l'objet et que I'on a toléré, 
aggrave la situation. Le bill transformant la loi sur la mobilisation des ressources naturelles 
en loi de conscription pour service outre-mer tendra à isoler moralement la grande majorité 
du Canada h ç a i s ,  lui inflige une blessure, que i'on se demande comment on pourra guérir. 
La majorité se sert de sa force numérique. La minorité devra physiquement se soumettre. 
Le Canada fiançais o b é i  à la loi [...] L'âme d'un peuple est quelque chose que la force 
physique et que la force légale ne saurait atteindre. Les COUPS ne tuent pas l'âme d'un 
peuple. Ils lui donnent une nouvelle vigueur. Us fortifient sa voionté » (Le Droit, 24 juillet 
1942 : 3) 

Les associations ficiles feront légion : puisque « seul le Québec » a voté NON au pIébiscite, on 

en viendra à penser que « seuls les Québécois » refusent de s'enrôler pour service outre-mer. Et 

le jeu d'association suit souvent une pente abrupte : puisque le Québec est opposé B la 

conscription, c'est qu'il est contre l'effort d e  guerre, donc contre les Ailiés, donc contre la 

démocratie, donc pour le fascisme, etc. L'imaginaire collectif canadien-anglais supposera que les 

« zombies », ces soldats conscrits pour la deferne du Canada qui refusent de s'enrôler dans 



l'armée pour outre-mer, sont en grande majorité des fnncophones ou des non-Britanniques. Les 

analyses récentes montrent que Le nombre de zombies fnmcophones est en réaüté Iégérement 

inf6rieur à son poids proportionnel @yers, 2000). On pensera également que le Québec est 

épargné par la conscription pour service au Canada alors que, comme on l'a vu, le nombre de 

conscrits provenant du Québec dépasse largement la moyenne nationale à partir de 1943. La 

lecture des journaux de l'époque, surtout en 1944, donne l'impression que le Québec est 

privilégié par Ottawa, Des en-têtes d'article comme celle-ci : « Famiefs' Sons Drafted in 

Ontario, not in Quebec ».(Globe and Mail, 27 novembre 1944: 6) sont monnaie courante. On 

retrouve à l'occasion des commentaixes de lecteurs qui denoncent chez leurs compatriotes 

anglophones l'association faite en- « zombies et a Québécois »'O, ou qui protestent contre les 

accusations de couardise portées contre les fkmcophones du pays. Par exemple, le militaire W. 

E. Harris, qui est aussi déput6 de Grey-Bruce en Ontario, dira en Chambre des communes : 

J'ai eu l'honneur de servir aux côtés d'unit& ~ m a d i e ~ e ~ - f r a n ~ & ~ e  en Nomandie et je tiens 
à dire qu'elles ne nous le cédaient en rien en courage et en cumbativit6. Je pensais qu'à mon 
retour au pays, mes compatriotes auraient démontré publiquement noire respect et notre 
admiration pour les Canadiens de languefiançaise. Au contraire, j'ai trouvé une campagne 
qui ne pouvait qu'ajouter aux difficdtés des parents militaires québécois en jetant le ridicule 
sur leur province malgré sa très importante contribution à l'année canadienne D (Hansard, 30 
novembre 1 944 : 695 1 ). 

Selon le vieux cliché, ces exceptions, loin de l'infirmer, viennent plutôt confirmer l'existence de 

la règle. 

Une minorité pernicieuse 

Dans un deuxième temps, le Canada anglais refusera systématiquement de voir, dans le 

refus du Québec d'accepter la conscription pour s e ~ c e  outre-mer, I'expression d'un choix 

politique Ibgitime. L'absence d'un système d'éducation de qualité expliquerait en grande partie 

!O Voir par exemple te commentaire de Chester A. Bloom (Winnipeg Free Press, 8 novembre 2944: 11). 



le manque- de compre5ension des enjeux par les Qu6bécois. Cette ignorance aurait ensuite été 

exploitée gar des politiciens ou des démagogues « c16rico-nationalistes ». Un sondage de la 

maison W u p ,  publié le 29 a d  1942 (Ottawa Citizen: 15) viendra confimer cet?e opinion, en 

montrant qu'il existe une corrélation entre le niveau d'éducation et le résultat du vote. Plus les 

gens sont eduqués, plus ils votent OU1: au plébiscite. Le passage qui suit, tiré d'un article du Free 

Press Herald de Penetanguishene en Ontario, est plutdt sympathique ii l'égard des Québécois 

@uisquYon n'y retrouve pas les habituelles accusations de collusion avec le fàscisme de la part de 

ses élites o;u de manque de patriotisme de sa population). Il recèle cependant tous les clichés de 

l'époque : 

Quebec's opposition to conscription dates back to the Iast war. AI1 through the years since it 
has b a n  fostered by politicians of both parties until (( La conscription D has corne to be 
regarded as a greater evil than fitlerism. The people of Quebec have grown up in utter 
isolatiion fiom the rest of the North American continent, and as Stephen Leacock has put it in 
his bmllant new history of Canada << al1 they ask is that they be left done D. Hosts of fiem do 
not w a t  to have anything to do with the rest of the world, not even with Engiish speaking 
Canada They are for the most part a simple minded pesant folk and without the breath of 
 vision^ that cornesfi.orn a broad system of education. For three hundred years they have lived 
by theniseIves content in their simple joys built around their homes, their children and their 
chuncEes (4 mars 2943; nous soulignons). 

On ktàntil;7se ainsi la décision politique des Canadiens français. On reprochera au premier 

ministre carnadien de ne pas avoir fiiit une campagne électorale assez énergique au Québec, et 

d'avoir ainsi laissé la place à de dangereux agitateurs. Dans la presse conservatrice, on postulera 

que le prcdblème québécois » est la résultante des politiques partisanes du Parti libéral : 

The existence of a French Canadian problem in Canada is plainer than ever, but thai it would 
be thezre without the encouragement of political leaders is not so certain. m a t  the prime 
rninister pIebiscite has exposed in this conneetion is a creature of his own [...]. (Globe and 
Mail, 2 9  avril 1942 : 6) 

Même les meneurs d'opinions du Canada anglais les plus sympathiques aux Canadiens fiançais 

seront incapables de voir dans le vote du 27 avril une manifestation leur volonté. Par exemple, le 

ministre des  Mines et des Ressources du Canada déclarera : «un des aspects tragiques de cet état 



de choses, monsieur l'Orateur, c'est que le reste du Canada ne comprend pas le Québec et que le 

Québec ne comprend pas le reste du Canada. [...] ceux qui s'imaginent que les Canadiens 

h ç a i s  manquent de courage n'ont jamais commis de plus grande bévue N (TA Crerar, 

Nansard,l8 juin 1942 : 3 55 1). Pour ce dernier, i'erreur des Canadiens anglais qui accusent le 

Québec de couardise consiste à Ewsement associer les visées pernicieuses des a agitateurs » 

nationalistes, à celui de sa c victime D, le bon peuple québécois. C'est pourquoi Crerar suggère 

dans ce même discours de mettre sur une île, pour la durée de la guerre, tous les mauvais 

dirigeants canadiens-ibçais (Nansard,l8 juin 1942 : 3553-3554). KI ne se gênera pas pour 

nommer les quelques députés canadiens-hçais présents Iors de son discours, comme le chefdu 

Parti canadien, Liguori Lacombe, qu'il souhaite voir exiler". 

L'idée que le Québec est mal informé est une constante de l'espace discursifau Canada 

anglais. Dans certains cas, on accepte la responsabilité du manque d'information au Québec, 

comme le fait, A la veiiie du plébiscite, le ministre fédéral Brooke Claxton : 

In Québec, the situation is different. This is the only province where there is an organized 
agitation for a NO vote, Those who want a NO vote in Québec have been working the 
grounds for months- Their appeal has been aimed at the people of this province. And a large 
number of the people have not had enough opportunity to leam that since the pledges were 
given our existence as a nation has ben threatened. Many NO votes in Québec will be due 
to our failure to give adequate information (23 avril 1942 sur les ondes de CFCF; ANC : 
Claxton Papers). 

La présence d'un camp du NON au Québec est synonyme de désinformation. En acceptant une 

part de responsabilité, Claxton cherche à ménager les Québécois. Ii consacrera le reste de son 

discours à montrer la justesse de la participation canadieme à la guerre, et la nécessité pour le 

gouvernement d'avoir toute la latiîude voulue pour imposer la conçcription pour service outre- 

mer lorsqu'il la jugera nécessaire. La logique de Claxton est simple. À la veiiie du vote, les 

Québécois semblent pencher en faveur du NON. Or, toute personne bien infbrmee sait que le 

11 II fiut dire que celui-ci avait comparé, la veille, les méthodes du premier ministre canadien à celIe du flihrer 



Canada prend part à une guerre juste. Voter NON ne peut que nuire à l'effort de gueme. 

Conclusion : les Québécois ont sûrement manqué de L'information nécessaire à une décision 

éclairée, Même son de cloche dans les journaux m g l o d e n s  : 

<( The issue involved in the plebiscite was so simple and clear cut - that issue being the major 
issue in the war, the choice between freedom and slavery - that the only possible explanation 
of the large NO vote is that those who returned a negative answer simply could not have had 
any clear underbnding of the problem at stake. Outside of French Canada, as we have said, 
the NO vote can be explained in understandable tenns: the= is dways a minority that 
remains impervious to reason. But in French Canada the NO vote was so large that this 
explanation does not hold. It is apparent that the issue in the war has not been made clear tu 
French speaking Canadians, that they do not understand even now that their fate as citizens 
of a free world hangs in the balance and that everything they cherish and hold dear depends 
upon the victory of the United Nations [... J (Winnipeg Free Press, 28 a d  1942: 13; nous 
soulignons). 

Il y a là, malgré les apparences, une forme embqomaire tout de même de reconnaissance de la 

capacité des Québécois de f k k  des choix politiques éclairés. Mais en l'absence de 

connaissances adéquates, il est normal que ces derniers ne soient pas en mesure de prendre les 

b o ~ e s  décisions. Les arguments en fàveur du NON ne peuvent être que mensonges et duperies. 

Le Québec est donc victime des audacious and unscrupulous tactics of the richly financed if 

Ludicrously named League for the Defense of Canada waich organized the negative vote with 

such success » (Winnipeg Free Press, 28 avril 1942: 13)12, qui exploitent une population inculte 

et donc ficilement influençable. 11 faut dire que dans Les provinces composées majoritairement 

d'anglophones, il n'y a pas de campagne officielle en faveur du NON; la campagne pour le OUI 

présente explicitement le plébiscite comme un choix entre la liberté et la tyrannie, et non comme 

un choix entre deux modes de recrutement. Enfin, on rappelle constamment que le vote d'avril 

1942 est surveillé de près par les Américains et les Britanniques. Des pages entières de publicités 

- - - - -- -- 

allemand (Hansard, 17 juin 1942 : 3535). 
'' Ii faut dire que l'idée qu'il existe une minorite pernicieuse au Québec est entretenue par Le Jour de Jean-Charles 
Harvey : au plébiscite, les Canadiens fiançais auraient été K livrés au mépris par de muva& bergers » (Lavertu, 
2000 : 339). Harvey demandera l'arrestation des membres de la Ligue pour la défense du Canada et la fermeture du 
Devoir, Le premier ministre Godbout, dans ses discours en anglais, dira souvent que « French Canada has been 



comportent des slogans tels « The eyes ofthe wodd are on Canada - your Canada ». De plus, au 

lendemain du vote, on rapporte dans chaque grand quotidien la téaction des autres pays, en 

particulier celle des États-unis. Le Québec semble entacher la réputation du Canada à l'étranger. 

Quoi qu'il en soit, le rappel constant des lacunes du système d'éducation que%écois 

(arguments que les militaires utilisent également pour justifier l'exclusion des hcophones des 

domaines techniques comme l'artillerie et l'aviation, ou encore de la chaîne de commandement) 

aura un effet déterminant dans le débat sur l'adoption de l'enseignement obligatoire au Québec 

en 1941 -1942. Cette loi, qui entre en vigueur en 1943, oblige les parents à envoyer leurs enfànts 

(âgés de 6 à 14 ans) à l'école, sous peine d'amende. La hiérarchie catholique au Québec s'était 

toujours opposée iî cette mesure, en grande partie parce qu'elle voyait 1A un premier pas vers la 

laïcisation du système d'enseignement Jusqu'à la Deuxième Guerre mondiale, toutes les 

tentatives pour rendre l'éducation obligatoire avaient échoué. Même l'exemple du pape qui, 

depuis 193 1, avait imposé l'instruction obligatoixe dans la cité du Vatican (Linteau, 1986 : 95) ne 

permit pas de modifier les choses. II faudra attendre la Deuxième Guerre mondiale et le rappel 

constant du manque d'éducation des Québécois hcophones par le Canada anglais pour que le 

premier ministre Godbout réussisse à mener à bien son projet de dfome". 

Une atteinte à la démocratie 

Nous I'avons vu, le premier ministre canadien attendra plus de deux ans et demi avant de 

recourir à la conscription pour s e ~ c e  outre-mer. Nous avons déjà étudié ce qui motive son 

attente. Il faut comprendre que celle-ci est excessivement problématique pour ceux qui ont voté 

OUI au plébiscite de 1942 au Canada anglais. Voyons pourquoi. 

whoIeheartedIy in the war fiom the outset, with the exception of a small, pernicious minority » (Fonds AdéIard 
Godbout (AIlocutions, discours, notes, 1942 / article 7) 1 8 mai 1942 - Discours au club Rotary). 
l3 Voir le discours de Godbout dans Le devoir, 28 février 1942. 



Jusqu'en avril 1942, nul ne peut prétendre connaître sans I ' o m b ~  d'un doute l'opinion 

des citoyens du pays sur la question de la conscription. En effet, à l'élection générale de 1940, ni 

les conservateurs ni les libéraux ne s'afnchent en fàveur de la conscription. Or, cette campagne 

électorale survient avant la chute spectaculaire de la France. Le contexte sera bien diffërent deux 

ans plus tard, quand on demandera au peuple canadien de délier le gouvernement de sa promesse. 

. .  
Avant Le plébiscite, le premier ministre du Canada invoquera deux raisons pour justifier son r e k  

de recourir à la conscription. D'une part, il soutiendra qu'elle n'est pas nécessaire et, de l'autre' 

que le peuple canadien s'y est clairement opposé lors des élections de 1940. Il n'a donc pas le 

mandat de l'imposer. Cette dernière objection ne tient plus à partir du 27 avril 1942. 

Pendant deux ans et demi, le premier ministre canadien devra alors démontrer que la 

conscription effective pour s e ~ c e  outre-mer n'est pas néces se  et que le volontariat sufnt à 

combler les besoins de l'armée. King avait promis d'imposer cette mesure lorsque, de l'avis de 

ses cheB militaires, elle deviendrait nécessaire. Au lendemain du plébiscite, il avait d'ailleurs 

déclaré : 

La question du plébiscite intéressait au même point tous les citoyens du Canada. Le résultat 
est une expression de l'opinion nationale sur une question nationde. C'est ainsi qu'if faut la 
voir sous tous ses aspects. Dans toutes les provinces et, en vdrit6, dans toutes les 
circonscriptions, il y eut des votes pour l'affmative et pour la négative. Le vote a été 
enregistré d'une manière démocratique. L 'on reconnaîtra dans tout le pays que, dans une 
démocratie, c'est la volonté de la majorité qui doit prévaloir » (Hansard, 1 l mai 1 942 : 
23 54; nous soulignons). 

On jugera pourtant dans l'Opposition anglophone que I'attente de King n'a d'autres objectifs que 

d'apaiser la province de Québec. Cette idée fait également l'unanimité dans les journaux 

anglophones consemateurs de l'époque. Louis Saint-Laurent constatera, dès juin 1942, qu'à 

cause de cette interprétation des i< atermoiements N de Kiog, le mot apaisement est un terme qui 

est tombé d m  le mépris » (Hansard, 16 juin 1942 : 3507). 



Ainsi, pour plusieurs Canadiens anglais, le report d'une imposition effective de la 

conscription pour s e ~ c e  outre-mer signifie nécessairement que la majorité est soumise à la 

volonté de la minorité. Il faut lire à cet effet les nombreuses lettres adressées aux ministres 

It seems evident to me that ML King is prepared to see Our troops insufficiently re-inforceci 
d e r  than antagonise the French Canadian majority of this province » -T.S. Stewart (16 
novembre 1944 D. 

It is not, of course, a case of French Canadians alone being considered as cirafiees who have 
not voluntered, but the hesitatîon of the governrnent has been, 1 feel, entirely due to 
consideration of their feelings » -Eric Redford (1 7 novembre 1 944). 

Ou les commentaires émis dans tes journaux : 

Mr. King win Say, '1 strive for nationd unity". There are two answers. The fmt is that, in 
tnith, Mr. King shatters national unity. The second is that if the price of national unity be 
unnecessary bIood of Our sons overseas, their desertion and betrayd, then the .price is too 
high. This country is a nation or it is not a nation; a democracy or not a democracy. If it be a 
nation, one part of it cannot dictate to or dominate the other parts. If it be a democracy one 
minority group within it cannot override the majority. The contmy is abdication of 
nationhood, betraya1 of democracy, appeasement, wwardice, minority dictation (Globe and 
Mail, 16 novembre 1944: 6) 

There it is, complete with the threat - Quebec shali rule, or the national house shall be 
destroyed. [. . .] If the nation must go on marching to Quebec's tune, and abandon Îts son to 
die, why fight? The war - that victory they are dying to win - so far as Canada is concerned, 
is already lost. And we beyond Quebec are in tmth a subjugated people - sold in bondage 
for political power (Globe and Mail, 8 novembre 1 944 : 6). 

Les journaux Iibéraux anglophones, quant à eux, mettront King en garde : il ne saurait tergiverser 

si la situation militaire exige le renfo~ement des troupes. Au lendemain du plébiscite, King a 

Eiit la promesse qu'il imposerait la conscription pour s e ~ c e  outre-mer lorsqu'eue serait 

nécessaire. Si elle le devient et qu'il ne l'impose toujours pas, cela ne peut être que pour apaiser 

le Queoec. Et, nous l'avons vu, cet apaisement du « Québec » ne peut que plaire à cette petite 

portion de I'opinion publique, cette « violent and exûzmist section of Quebec opinion, which has 

been dohg its utmost to sow dissension and the seeds of racial stlife » (Winnipeg Free Press, 7 

l4 Elles sont toutes deux ex?raites des Claxton Papers, MG32 B5 101, conscription m e  #l. 



novembre 1944: 11). En termes simples, le pays tout entier est soumis à la dictature d'une petite 

clique clénco-nationaliste québécoise. Cette situation est intolérable pour les Angios-canadiens. 

André Laurendeau, dans une des rares notes en bas de page de son Iivre sur Ia cnse de la 

conscription, mentionne, sans autre commentaire, « qu'au Canada anglais, ces événements Da 

démission du ministre de la Guem pour protester contre les tergiversations de King, en 

novembre 19441 semblent avoir laissé un souvenir plus vif que la crise de 1942 » (1962 : 130; 

nous soulignons). Pas surprenant! Pour les Canadiens anglais, la crise de 1944" se résumera à 

I'imposition de la volonté de la minorité sur celle de la majorité, volonté clairement exprimée lors 

d'un plébiscite plus de deux ans auparavant. Ainsi, les événements de novembre 1944 sont vécus 

comme une atteinte à la démocratie et une pleuve de plus que le Québec essaye de dominer le 

Canada 

* * *  
Le Canada hnçais de l'époque est une société qui est, et qui se sent désormais assujettie 

à la volonté du Canada anglais. Les dirigeants canadiens-fiançais ont conscience d'être les 

représentants d'un groupe d'individus qui ne maîtrisent pas leur destinée, ni économique ni 

politique. En ce sens les élites politique et cléricale canadiennes-fiançaises soufknt du même 

complexe d'infériorité que l'ensemble des Canadiens hnçais. Ce sentiment d'être dominé se 

traduit politiquement par une volonté chaque fois renouvelée de prouver sa loyauté au groupe 

dominant. C'est un réflexe de conquis. Ii y a dans cette EÎçon d'appréhender son devoir un 

fatalisme qui consiste à penser que rien ne pourra empêcher le dominant d'obtenir ce qu'il veut. 

Parce que le député canadien-fiançais de l'époque réfléchit en conquis (et il n'y a pas ici de 

1s Nous avons décrit cette cnse en page 169. Voir aussi MacGregor (1961). 



jugement de valeur), il lui est dZEciie de jauger son poids politique rée116. À l'hiver 1942, La 

présence d'un camp du NON au Quetbec semble ainsi être une souiliure dont il fiut 

nécessairement se faire p a r d o ~ e r  par un effort renouvelé pour prouver sa fidélité. Cette attitude 

changera cependant apds le plébiscite, à l'annonce du bill 80, qui est vécue comme un véritable 

choc par la députation canadienne-fiançaise. C'est seulement à ce moment qu'une majorité de 

Canadiens fÏançais se retrouveront à voter contre le gouvemement A une époque ultérieure, la 

présence de groupes cette fois clairement séparatistes au Québec deviendra, si l'on veut, un levier 

politique pour les représentants fkncophones qui pourront théoriquement bmdir la menace de 

sépamtion dans le rapport de force entre le Québec et le Canada. En ce sens, le slogan électoral 

«Égalité ou indépendance » de l'Union nationale de Danie1 Johnson en 1966 n'aurait tout 

simplement pas eu de résonance dans les années 1940 parce que les Canadiens fiançais, dans leur 

ensemble, auraient été incapables d'envisager que cette indépendance soit d'une part possible, de 

l'autre viable. Avant de pouvoir sérieusement menacer de quitter la Confédération, encore &ut-il 

que cette option apparaisse envisageable. 

Néanmoins, à l'élection de 1944, le slogan du Bloc populaire canadien sera « Le Canada 

aux Canadiens, le Québec aux Québécois ». Ce slogan n'est pas fortuit. Il révèle ce qui, à 

l'époque, semble réalisable pour la collectivité canadienne-fiançaise. «Le Canada aux 

Canadiens » reprend la t r a d i t i o ~ e k  demande d'indépendance pour le Canada, fruit de la pensée 

politique d'Henri Bourassa que nous avons étudiée au dernier chapitre. Mais cela ne suffit plus. 

Bien que l'indépendance du Canada soit toujours nécessaire (puisque les liens à la Couronne 

britannique marquent fitalement l'assujettissement du Canada à une raison d'État étmngère), elle 

ne saurait être envisagée comme une solution globale aux problèmes auxquels font face les 

l6 Par exemple, les députés canadiens-ûançais avaient la pouibilitC numCrique de &ire tomber le gouvemement en 
s'alliant aux autres formations politiques sur Ia question du plébiscite. Mais cette possibilité ne fit jamais dvoquée, 



Canadiens hm. La quasi-unanimité d'opinion des Qu6bécois hcophones au ple%iscite 

monîrera le chemin de l'autonomie provinciale, et cela même si les hcophones hors-Québec, 

exclus par d6fàut du projet, ont également répondu par la négative. Comme le Canada anglais 

insiste pour que la minorité s'incline devant la volonté clairement exprimée de la majorité, le 

Québec h ç a i s  prend conscience que la logique démocratique arithmétique l'annuie comme 

facteur politique. Dans un d c l e  écrit à la fin des années 1950, Marcel KQUX reprochera au 

Canada fiançais cette tendance à voter comme un seul bloc. Alors qu'il tente d'expliquer 

l'absence de conscience de classe au Québec par la présence d'une conscience ethnique trop 

exacerbée, il écrira: 

Dans toutes les crises politiques, c'est ce nous ethnique qui a prévalu et qui a masqué le 
développement de la prise de conscience des classes sociales au Canada ftanqais- Que Von 
songe à Riel, à la guerre des Boers, à la conscription de 1918, à la crise économique des 
années 1930 et au pIébiscite de 1942, on verra qu'invariablement, c'est la conscience 
ethnique qui a prévalu (Rioux, 1 97 1 : 3 17). 

C'est un fait indéniable que le Canada fiançais de l'époque réagit en tant que groupe ethnique. 

Mais celui-ci n'a nullement l'impression de f â k  cavalier seul à cet égard. Au contraire, il se voit 

conhnté à l'autre « ethnie » principale du canadd7, chez qui la conscience ethnique (ou ce qu'il 

croit être de l'atavisme britannique) prévaut aussi lors de moments de crise. En ce sens, si Le 

Canada fiançais fàit « bloc », c'est bien par rapport à cet autre bloc, qu'il perçoit être bien plus 

imposant et puissant que lui, du reste du Canada. Léopold Richer écrira d'ailleurs un livre sur ce 

sujet : Le Canada et le bloc anglo-saxon au début de la guem. Et comme l'identité dépend en 

partie de L'inteprétation que donne le sujet du regard que l'Autre porte vers soi, les multiples 

«nous ethniques » du Canada h ç a i s  ne se manifestent en fait que lorsque le reste du pays 

semble se liguer en bloc face à lui. Par la double « unanimité » qu'il oppose, le plébiscite de 

ne seraitce que comme menace, pour empêcher le premier ministre de présenter la mesure. 
" Voir le long texte sur cette question dans Le Devoir (9 mai 1942 : 1) 



1942 nenforce, une fois de plus, la conscience des Canadiens fiançais de Eiite partie d'un groupe 

qui a ses propres aspirations, en opposition à celles des anglophones du Canada, qui, eux aussi, 

semblent fimer un tout monoIithique. 

Conclusion du chapitre 

Alors qu'il avait été aisé pour les Canadiens français de blâmer l'Autre cden-anglais  

pour les malhem subis pendant la Premikre Guezre mondiale (puisque les hcophones se 

retrouvaient alors dans l'Opposition), pendant la Seconde, la présence d'un important contingent 

fhcophone au sein du gouvernement semblait être le gage d'une protection des intérêts du 

Canada fiançais. Or, la crise de la conscription montre I'impuissance des représentants du 

Canada fiançais, qu'ils soient dans l'opposition ou au gouvernement, à défèndre la position des 

Canadiens fiançais. Non seulement sont-ils impuissants, mais ils en viennent même à jouer 

contre les intérêts des Québécois en masquant les problèmes et en donnant l'illusion que les 

décisions du Gouvernement sont l'expression de la volonté des Canadiens fiançais eux-mêmes, 

comme l'exprima André Laurendeau à L'annonce du plébiscite : «Nous y voilà donc. De 

compromis en compromis, de lâchage en lâchage, nous avons glissé jusque-là. Ç'a été la 

besogne des politiciens de nous masquer les vrais problèmes 1.. .]. Nous avons assisté impuissants 

à des marchandages. » (Action Nationale, janvier 1942 : 4; nous soulignons). La Ligue pour la 

défense du Canada, composée en grande partie de jeunes intellectuels (Laurendeau, Drapeau, 

Varin, Trudeau et Chartrand n'ont pas 30 ans) pratiquement inconnus du grand public, se donnera 

comme objectif de donner une voix au sentiment populaire. Au plébiscite de 1942, l'élite 

politique et cléficale traditionnelle du Québec sera ébranlée par l'expression d'un sentiment 

populaire qu'elle co~aissait, mais qu'elle ne se sentait ni la force, ni la capacité de défendre. 



275 

Pour les nationalistes canadiens-fiançais, la seule stratégie v6ritabIement efficace sera, 

après le 27 avril 1942, de créer un parti politique québécois qui occupera la balance du pouvoir à 

Ottawa (Comeau, 1998 : 229). La nature bict5phale du parti, ce dernier choisissant de présenter 

des candidats aux deux paliers de gouvemement, n'est pas non plus étrangère à la fbtilité perçue 

de la politique sur la scène fédérale1*. Pour changer les choses, il fàudra également présenter des 

candidats à Québec. 

Il devient ainsi beaucoup plus clair que le seul endroit OU les Canadiens fiançais sont 

véritablement maîtres de leur destinée est la province de Québec. Les firancophones y sont 

majoritaires et ont donc la capacité de contrôler leur propre destinbe, suivant les champs de 

compétence établis par la Constitution. Puisque c'est le seul endroit oii les Canadiens fiançais 

peuvent réellement prescrire leur volonté du simple Et de leur majorité, il deviendra d'autant 

plus crucial d'évincer quiconque semblera travdier a à la solde du gouvemement central. 

Adélard Godbout sera le dernier premier ministre québécois élu grâce à l'intervention directe 

d'Ottawa. Plus jamais un premier ministre québécois ne coIlaborera avec le gouvemement 

centml comme l'avait l%ït Godbout. Sans octroyer à l'expression qui suit un quelconque sens 

péjoratif; on peut dire qu'Adélard Godbout f i t  le dernier collaborateur québécois au sein du 

régime fédéral. Les premiers ministres du Québec qui lui succéderont évolueront dans un climat 

d'opposition relative a Ottawa, et agiront sur la scène fédérale dans l'intérêt premier du Québec. 

Même Addard Godbout, lui qui incarnait la figure par exceilence du bon-ententisme, se rendra 

compte, a la fin de la guerre, de la faiblesse de sa stratégie. Sur la place du h ç a i s  au Canada, il 

dira, deux semaines avant le vote d'avril 1942: 

Nous avons [...] un intérêt canadien-françzis et acadien à ce que nos formes de civilisation, 
notre Iangue, nos coutumes, nos attaches au passe notre volonté de consolider le présent et 

18 Sans négliger, bien entendu, les raisons de politique interne et les déchirements intestins propres B ce parti 
qu'expose Paul-André Comeau dans son analyse de 1998. Voir en particulier Ies pages 224 5249. 



d'édifier l'avenir, s'étendent partout au Canada Et c'est cela i'essence même du pacte 
fédératif de 1867. Que nos concitoyens de Iangue anglaise agissent de même, pour ce qui les 
regarde, et qu 'il s'établisse entre nous tous des points de contact canadiens de plus en plus 
sûrs, Voilà ce à quoi il faut tendre [...]. Le jour où cette façon de penser sera acceptée dans 
les deux camps, i1 n'y aura plus qu'un Canada dont la devise se lira comme suit 'unitas in 
diversitate' » (Godbout, allocution à Radio-Canada, 12 avril 1942, sous les auspices du 
Comité de Ia survÏvance h ç a i s e  au Canada, in ANQ Fonds Godbout / discours, notes, 
1942: article 7; nous soulignons). 

Alors que pendant la gueme fi souhaite voir sY&tblir entre les deux peuples f5ndateurs une 

atmosphère de cordialité, un an après sa défiute électoxale, alors qu'il est chef de l'Opposition, il 

explique plutôt, K le Canadien fiançais doit avoir droit de cité partout au Canada et 1.. .] ce droit 

devra être inscrit dans lu Constitution et non plus dépendant de la bonne volonté des Anglais » 

( . Q ,  Fonds Adélard Godbout, Article 1 1, notes; nous soulignons). La crise de la conscription 

earanle même les convictions profondes de celui qui incarna pendant cette période la figure par 

excellence du bon-ententisme, qui avait même plaisanté en disant que si tel était le bon plaisir du 

premier ministre canadien, il irait cirer les bottes des soldats en Angleterre (Brunet, 1968 : 246). 

L'insécurité collective ressentie par le Québec pendant ia crise de la conscription permit à 

Mauxïce Duplessis de f e  ses choux gras de l'autonomie provinciale pendant les quatre élections 

subséquentes. Ce théme éveilla chez les Québécois une résonance profonde, si bien que le Parti 

libéral jugera aussi nécessaire de faire une véritable profession de foi autonomiste dans les années 

1950 avec La Fédéroton libérale du Québec, cdée en 1955, qui précisera le rapport entre les 

partis provincial et fëdéd (Pelletier, 1989 : 69). L'aile provinciale se dotera alors d'une 

structure autonome, et incarnera un autonomisme plus dynamique et propssiste que celui, 

tradtionaliste, de Duplessis. Évidemment, il ne %ut pas dgliger qu'à la suite de la Seconde 

Guene mondiale, les tentatives répétées d'Ottawa d'assumer une partie des pouvoirs dévolus aux 

provinces en vertu de la Constitution de 1867 pemiettront A Maurice Duplessis de s'ériger aussi, 

à chaque fois, en défenseur de l'autonomie provinciale. Toutefois, cela n'explique pas pourquoi 



I'autonomie provinciale suscite, chez les Canadiens fiançais, un appui dorénavant renouvelé et 

qui se perpétue au-delà du gouvernement de Duplessis. En d'autres ternes, Maurice Duplessis a 

exploité le besoin d'autonomie des Québécois, il ne I'a pas créé- La crise de la conscription 

pendant la Seconde Guene mondiale a ravivé le besoin canadien-inçais d'autonomie au sein de 

la fédération canadienne afin d'assurer la pérennitc5 du groupe. II làudra cependant attendre les 

années 1960 pour que ce désir d'autonomie déborde les fkontières étroites de la sumivance. 



Conclusion 

L'objectif de notre thèse était de montrer que la crise de la conscription pendant la 

Deuxième Guerre mondiale s'inscrit dans le processus de formation de l'identité québécoise. À 

ce chapitrp, nous croyons avoir réussi à exposer de façon satisfaisante comment la crise de 1942, 

par sa dynamique particulière, a demandé de la part des Canadiens français un tmvail d'auto- 

analyse qui entraîna la mise en question de certains de leurs référents fondamentaux. 

Notre cadre théorique a permis d'éviter l'écueil que nous appréhendions en introduction de 

ce travail. En effet, puisque la Deuxième Guerre mondiale bouleverse la société canadienne- 

hçaise ,  de nombreux iàcteurs (urbanisation accrue, développement économique, puis le baby 

boom, etc.) ont pu affecter Ia conscience de soi des Canadiens fiançais. Il nous semblait ainsi 

primordial de bien saisir la nature de l'identité a h  de pouvoir étudier à sa juste mesure l'apport 

spécifique de la crise de la conscription- de 1942 dans la construction d'une identité axée sur le 

Québec. Évidemment, il ne s'agissait pas de plaquer notre cadre théorique sur l'événement, mais 

bien de saisir en quoi les grands enjeux de la crise, tels qu'ils &nt vécus, discutés et étudiés à 

l'époque, ont pu permettre une remise en cause de certains paramètres de l'identité canadienne- 

kça i se .  

Lors de nos lectures préliminaires, deux éléments nous semblaient ressortir plus 

particulièrement des débats sur la question de la conscription lors du deuxième conflit mondial. 

Nous avons d'abord 6té Grappes par l'importance attachee au << compromis » de 1939, et aux 

renvois fréquents au (< pacte )> de 186% Deuxièmement, le sentiment d'impuissance coiiective 

des Canadiens h ç a i s ,  dont 1'6lit.e politique appelait explicitement à se sacrifier au nom de 

l'unité nationale, amena à nous demander si quelque chose avait changé dans la relation entre le 



Canada anglais et le Canada fiançais pendant la Seconde Guerre mondiale. En isolant 

précisément ces deux enjeux, il nous a été plus fàcile de présenter en quoi le choc de la crise de la 

conscription de 1942 ébranle la collectivité canadienne-h@e à deux niveaux, celui des 

représentations symboliques et celui du rapport de la minorité à la majorité. Comme le mythe du 

pacte entre les peuples fondateurs porte tout entier sur la question du rapport à l'Autre, il a&t 

été aisé de confondre les deux et de ne pas s'apercevoir que le choc de la cnse de la conscription 

ne marque pas seulement un repli sur soi du Canada fiançais, qui se manifeste par un désir 

d'autonomie, mais qu'il ébranle également les fondements symboliques de cette coLlectivit6. 

Nous avons vu comment la crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale 

e r e  de ceile de 191 7. Évidemment, la première cnse, par l'intense traumatisme qu'elle 

provoque, est devenue un puissant référent. En ce sens, pendant la Seconde Guerre mondiale, la 

société canadienne-kçaise aura l'impression de revivre une deuxième fois la première cnse. 

C'est a postenon qu'il est permis de jauger à sa juste valeur l'unicité de l'événement Nous avons 

en effet démontré qu'au-delà des ressemblances, la crise de la conscription de 1942 a sa propre 

dynamique. Par exemple, bien qu'en 19 17 le premier ministre Borden s'était engagé à ne pas 

imposer la conscription, cette promesse n'avait pas la valeur d'une entente entre deux 

coUectivités, valeur qu'aura l'engagement de Mackenzie King quelque 20 années plus tard. Nous 

l'avons vu, le compromis de 1939 deviendra bientôt un pacte entre deux peuples. 

En plaçant aux origines du Canada L'égalité des peuples fondateurs, les Canadiens h ç a i s  

ont pu compenser leur état réel de minorité défavorisée. Ce mythe prit de l'ampleur au moment 

même oii, dans les fàits, les Canadiens fiançais se percevaient aussi comme des << porteurs d'eau 1) 

ou des gens << nés pour un petit pain )B. Comme n'importe quel mythe identitaire, celui du pacte 

entre les peuples fondateurs est aussi une projection des aspirations de la société canadienne- 

h ç a i s e .  Or, cette vision du Canada est perpétueliement démentie dans les fàits. Que ce soit 



avec I'afEüre Riel, pendant la Première Guene mondiale, avec la question des 6wIes fiançaises, 

le Règlement 17 en Ontario ou par I'in6galité économique évidente entre les deux groupes 

principaux du pays, par la demande symbolique d'obtention d'un drapeau distinct, cette vision du 

Canada ne correspond tout simplement pas à la réalité. Or, nous l'avons vu au premier chapitre, 

les moments de crise sont particulièrement propices à l'autoquestiormement. La question de la 

conscription pendant la Seconde Guerre mondiale a été l'un de ces moments. Et, la dynamique 

particulière de cet épisode invita presque nkcessairement à une réflexion sur le pacte fédératifde 

1867, 

En effet, la présence d'un << pacte )) entre le Canada anglais et le Canada h ç a î s  en 1939, 

le << viol >> unilatéral de ce pacte par les anglophones alors que les ~ c o p h o n e s  tiennent leur part 

du << contrat H, l'utilisation du plébiscite qui pemet, par la force du nombre, de bousculer des 

engagements envers la minorité, ont tous permis de tracer des parallèles entre les engagements de 

1867, et ceux de 1939. Ces parallèles, nous l'avons vu, sont explicites et Wquents. Ils 

emplissent l'espace de réfiexion du Canada fiançais pendant ia période de Ia Guerre. 

 événement a marqué toute une géneration. 

Enfin, nous avons vu que la crise de la conscription de 1942 révkle la fiagilité du Canada 

&mgais. Celui-ci prend, à nouveau, la mesure de son poids politique réel. Ses représentants ont 

été impuissants à fàk respecter le compromis survenu en 1939. Alors qu'avant la guerre, ils 

s'auto-proclamaient a rempart contre la conscription D, ils &nt incapables d'en empêcher la 

mise en vigueur pendant le connit mondial. Il est vrai que la conscription pour s e ~ c e  outre-mer 

ne fût finalement imposée qu'à la toute fin de la Guerre. Mais, pour les Canadiens fiançais, cela 

fbî grâce à la bienveillance de Mackenzie King à leur égard. C'est pourquoi ils nliésiteront pas à 

le ré6li.m dès que la prochaine occasion se présentera L'unanimité des Canadiens h ç a i s  au 

plébiscite révèle pourtant qu'ils ne sont pas simplement une minorite au Canada. Us sont 



égdernent une majorité au Québec. Les Canadiens fiançais prennent conscience qu'il existe 

deux majorités » au Canada, comme on dira bientôt, Ii deviendra impératif de défkndre les 

pouvoirs provinciaux acquis dans Ia Constitution canadienne. 

D'un autre côté, Ie regard que le Canada anglais porte sur le Québec pendant cette crise 

oriente aussi dans la direction d'un repli vers soi (entendu comme possibilité de &ik bloc). Le 

reste du Canada ne reconnaît pas la volonté du Canada fkmçais comme légitime. Quand il 

prétend que les Que'bécois sont trompés par des chef3 mal intentionnés, qu'ils sont peu scolarisés 

et donc qu'ils sont incapables de faue des choix politiques rationnels ou encore qu'ils manquent 

d'information pour prendre la bonne décision, le Canada anglais nie la capacité du Canada 

b ç a i s  d'exprimer sa volonté'. Mais précisément, le seul endroit où cette volonté peut 

s'exprimer sans l'aval de I'Autre, c'est dans la province de Québec. Le reste du Canada s'en rend 

également compte, il le répktera sans relâche : le Québec ne doit pas dominer le reste du pays. 

Les Québécois hcophones préféreront donc investir le Québec. 

Répétons-le : la crise de la conscription pendant la Seconde Guerre mondiale fut un 

moment critique dans l'évolution de la coliectivit~ canadienne-hçaise. Or, alors que la 

question de la participation du Canada à une guerre de la Gmnde-Bretagne avait été un thème 

prédominant pendant les 25 années qui suivirent la premi6re crise de la conscription, cet enjeu 

n'est même plus débatîu au Québec à l'élection provinciale de 1948, trois ans seulement après la 

En de la Seconde Guerre mondiale. Il y aura bien quelques discussions à la Chambre des 

Les mêmes propos seront tenus au sujet du refdrendum provincial de 1995. On tentera de montrer que les 
Que'bécois ne savaient pas, au fond, pourquoi ils votaient. Et puis, comment ne pas voir dans la plume de Diane 
Francis du Financial Posf ou dans le livre de Lawrence Martin c The antagonist : Lucien Bouchard and the politics 
of delusion » une anaiyse du Québec qui repose essentiellement sur la prémisse que le Québec est mené par un chef 
mal intentionné? 



communes lors de la Guerre de code2, mais rien qui n'égalera lTamp1eur qu'avait acquis ce théme 

pendant l'enûedeux-guerres. Il est vrai que les partis politiques sont discrédités sur cette 

question. Qui peut dorénavant se présenter s&ïeusement comme un rempart contre la 

conscription sans se CO& de ridicule? Mais, de plus, les bombes atomiques larguées sur le 

Japon semblent avoir changé radicalement la nature de la guene. La prochaine guerre sera totale 

ou ne sera pas. Le sujet disparaît donc, mais Ifévénement a fat mémoire. Et, même s'il semble 

très improbable qu'il puisse se reproduire exactement dans les mêmes conditions @uisque les 

Canadiens anglais paraissent avoir définitivement coupé les ponts avec Mother England), il n'en 

demeure pas moins que l'événement s'est inscrit comme une vexation de plus dans l'histoire 

collective des Canadiens h ç a i s  du  pays. 

L'étude de la crise de la conscription montre d'ailleurs que les aspimtions des Canadiens 

anglais et fiançais semblent perpétuellement décalées. Par exemple, pendant les années de 

guerre, les Canadiens anglais rejetaient comme une hérésie l'adoption d'un drapeau distinca 

alors que les Canadiens hnçais y voyaient un symbole d'unité nationale. Lorsqu'en 1946 le 

Cmda accepte le principe de l'adoption d'un drapeau, il n'ira pas aussi loin que l'auraient 

souhaité les Canadiens k ç a i s ,  car il conserve en partie la référence à l'Empire en arborant le 

Red Ensign. Nous avons vu la réaction unanime que cela a suscitée au Québec. Lorsque le 

Canada adoptera défmïtivement son propre drapeau dans les années 1960, la mesure semblera 

anachnique pour une partie de la population québécoise. Ironie de l'histoire, les Canadiens de 

langue anglaise sont aujourd'hui profondément aîbchés au drapeau canadien. CL est si populaire 

q u b e  compagnie bien connue obtient des records de vente de bière en jouant la carte de la fierté 

patriotique. Cette même compagnie ne vise pourtant pas L vendre son produit à la clientèle 

2 Par exemple, en refiisant d'approuver les crédits de guerre en 1950, le dépuîé conservateur Courtemanche 
dira :K [...J nous n'oublierons pas que nous avons été trahis N (Hansard, 4 septembre 1950 : 256). Mais, en générd, 



fizincophone du Canada W=d Lacroix, membre du groupe des onze qui a ét& vilipendé par le 

Canada anglais pour avoir demandé, pendant la guene, que le Canada adopte son propre drapeau, 

doit aujourd'hui se retourner dans sa tombe! 

* * *  
Pendant Ia rédaction de ce travail, nous avons eu la chance de présenter une 

communication sur la progression de notre thèse lors d'une conférence en étude canadienne à 

l'université hébraïque de JéNSalem. Nous appréhendions particulièrement la réaction du public 

israélien. En effet, comment expliquer que pendant que le peuple juif soufEaÏt aux mains des 

nazis, les Canadiens français se sont opposés à la conscription pour service outre-mer? Allait-on 

associer cette lutte à une sympathie pour le régime dWtler? À notre grande surprise, les 

quelques citoyens ju& présents à notre conférence qui nous adressèrent la parole par la suite se 

monîrèrent très intéressés par nos recherches pour une raison que nous n'avions pas entrevue. 

Pour les Israéliens, la question de l'enrôlement militaire obligatoire des minorités nationales est 

une question d'actualité. En effet, &at d m 1  oblige ses citoyens à fêire un s e ~ c e  militaire de 

trois ans. Certaines minorités nationales, comme les Palestiniens d'Israël, ont toujours refbsé de 

poIter les m e s  pour défendre 1hat ddlsraëi. Certains leur reprochent parfois de retirer les 

bénefices de ~ Y b t  sans accepter les sacrifices. C'est une accusation que portait jadis le Canada 

anglais contre le Canada fiançais. Les conferenciers avec qui nous avons discuté cherchent 

présentement une façon de permettre aux Palestiniens d'Israël de rendre s e ~ c e  à l'État tout en 

respectant leurs sensibilités particdières. 

Quand une minorité nationale est ou se sent opprimée, son comportement politique est 

profondément S c t é .  Le Canada français pendant 1a Deuxième Guene mondiale, lorsque 

menacé de se voir imposer la conscription, ne pouvait pas participer avec enthousiasme à la 

les députés evitent de rappeler la crise de la conscription. 



libération des peuples d'Europe : il ne se sentait pas alors maître de son destin. Pendant cette 

Guerre, le Canada fiançais résista pacifiquement à ce#e mesure. En 1944, quand le 

gouvernement décréta l'envoi de 16 000 conscrits en Europe, 3 000 jeunes heophones 

manifestèrent en siience dans les rues de Monttéal en arborant une énome pancarte : << L'Unité 

nationale est rompue >> (k Presse, 28 novembre 1944 : 19)- Aucune émeute ne survint alors. Le 

Québec se plia à la volonté de la majorité, sans coup férir. D'autres peuples iront beaucoup plus 

bin que lui. À la même époque, en Inde comme en Birmanie, des milliers de jeunes étudiants 

ont rejoint h é e  japonaise pour combattre les Britanniques. Les républicains irlandais ne 

combattirent évidemment pas du côté de 1'Angletene. Une partie des populations ukrainiennes, 

polonaises et baltes accueillirent d'abord les troupes hitiénennes en véritables libérateurs de 

l'oppression russe et formèrent des bataillons pour combattre les forces années soviétiques. Les 

Canadiens fiançais ntaI1érent, ni ne voulurient jamais der ,  aussi loin. Dans leur ensemble, ils se 

montrèrent fàvorables à la cause des Alliés tant que le service d t a i r e  demeurait voIontaire. Le 

libre recrutement canadien-fiançais dépassa largement sa proportion de 19 14-1 9 18. Les 

hcophones du pays acceptèrent d'augmenter l'effort de guerre a chaque fois qu'il f i t  sollicité. 

Ils contribuèrent fortement aux campagnes d'achat de bons de Ia Victoire. Mais le Canada 

fiançais abhorre la coercition. ElIe devenait le symbole d'une oppression collective. Le pacte de 

1939 a ravivé momentanément l'espoir de pouvoir prendre part à la guerre en imprimant à la 

politique étrang&re canad ie~e  sa volonté, fhit d'un compromis avec le reste du C d a  Cet 

espoir fut de courte d d e .  -Le plébiscite de 1942 vint mettre En à cette illusion. Et l'on sait que 

la déception est toujours plus grande lorsqu'elle succède à un espoir bafoué. 
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plus grand soin n'a-vait 6th exerce 
a I'egard de toutes dépenses con- 
trôlables. Y. Blair G o r d o n  a sug~e- 
ré que par les t e m p s  que nuus tra- 
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direction industr ie l l s s ,  gst  de ser- 
vir-de " c o r n c ~ ( c u r ~ "  pour le &ou- 
vernement, en vo>-amt à ce que Ies 
argents recus pour la vente de pro- 
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reclemen t et indirectement entre 
les rrinins d'un grand nombre de 
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. . - Au plébiscite du 27 avril 
. - 

. Les communistes vous demanilent 

Les impérialistes aussi - Suivrez-vous leurs conseils ? - . 
- I l  faudra résister. à l'assaut conjugué des partis 

Le parti communiste n'a point c d  d'être illégal an Canada, Pourtant il distri- 
bue de la littérature conçcriptionniste et sa dernière cirealaire, signée par Tim Bu& 
demande aux Canadiens de  voter OUI au prochain ple'biscite, 

- - Les impérialistés prennent une attitude sembla!ble : BI- Hanson e t  la "Gazef3.e" 
se déclarent favorablv à nn vote positif. Le "Globe and Mail" et la libérale "Free 

- Press" font campagne dans le même sens 
Etnulge nllillnra 1 

a 

Les partis n~savent donc a'unir que p a r  combattre l'intérêt canadien ? 

'ETRE AUX AGUETS - - -  

La véritable campagne conscriptionniste va se déclencher bient5t - dès que les 
vacances parlementaires permettront aux députés de rentrer dans Ieurs comtés : alors 

,tout sera mis en brade. (radio. assemblées, comité. affiches, etc)  poy qerspader 
les Canadiens de relever bl. King de ses promesses en votant OUI au pIe%m.xta 

LA LIGUE POUR LA DE=SE DU CANADA est à date LE SEUL MOUVE- 
MENT D'ENVERGURE, POSSEDANT DES ORGANISATEURS LOCAUX DANS LES 
DIYERSES PARTIES DE LA PROmCE ET PLUSIEURS CENTRES DU CANA- 
DA, CAPABLE DE REPLIQUER VICTORIEUSEMENT A CETTE 1PROPAGANDE 
.MASSIVE. 

~ l l é  le peut A UNE CONDITION : c'est qu'elle trouve chez tous les mtriotes. des 
collaboratey efficaces. 

11 lui faut, et immédiatement : 
DES SOUSCRIPTIONS, pour continuer et accentuer sa campagne. Cela est vital 

e t  cela presse ! 
DES COLLABORATEURS BEXEVOLES : comités locaux là où ils ne sont point 

encore organisés, distribution des circulaires et affiches, travail de bureau an secré- 
tariat. e k  etc. 

L'ACTION INDIVIDUELLE EST IXPUISSANTE : L~ACTION COLLECTIVE 
PEWT SEULE ECARTER LA SOMBRE BIEXACE DE LA CONSCRIPTION. 

Devenez membre de la  Ligne (cotisation $1.00). 
Officiers de la Ligue : Président : Dr Jean-Baptiste Prince; Directeurs : Maxime 

Raymond, Georges Pelletier, S.-Alfred Bernier, L.-Athanase Fréchette, PhiIippe Gi- 
rard. Gérard Filion, Jean Drapeau, Roger Varin; Secrétaire : André Laurendeau. 

, AUJOURD'HUI, . VOUS . POUVEZ AGIR . * 

- Après le 27 avril, il sera trop tard! 
' 

Ne vous préparez pas des regrets sanglants ! 
LIGUE POÙR LA DEFENSE DU CAVADA, MA. 2837 

MONTREAL. 
Heures de bureau : de 9 hrs du matin à 6 hrs du soir; 

de -7 hrs du soir à 10 hrs da soir. 
NOS BUREAUX SERONT DESORMAIS OUVERTS TOUS LES SOIRS 
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Nos moutons trouvent la fablc belle . . , innis l'élcctcur nc l'ciiicnd pas de la même oreille. 




